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La seance est ouverte a 11 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La question concernant Haiti 

Rapport du Secretaire general sur la Mission des 
Nations Unies en Haiti (S/1994/828) 

Rapport du Secretaire general sur la question 
d’Haiti (S/1994/871) 

Le President (interpretation de Vanglais): Je voudrais 
informer les membres du Conseil que j’ai re?u des represen- 
tants du Canada, de Cuba, d’Haiti, du Mexique, de l’Uru- 
guay et du Venezuela des lettres dans lesquelles ils deman- 
dent a etre invites a participer a la discussion sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’invi- 
ter ces representants a participer a la discussion sans droit 
de vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a 1’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Longchamp (Haiti) 
prend place a la table du Conseil; M. Malone ( Cana¬ 
da), M. Rodriguez Parrilla (Cuba), M. Flores Olea 
(Mexique), M. Piriz-Ballon (Uruguay) et M. Tejera 
Paris (Venezuela) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur les cotes de la salle du Conseil. 

Le President (interpretation de I’anglais): Le Conseil 
de securite va maintenant commencer l’examen de la ques¬ 
tion inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 1’ac¬ 
cord auquel il est parvenu lors de ses consultations ante- 
rieures. 

Les membres du Conseil sont saisis des documents 
suivants : S/1994/828 et S/1994/828/Add. 1, rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies en 
Haiti; S/1994/871, rapport du Secretaire general sur la 
question d’Haiti; S/1994/905, lettre datee du 29 juillet 1994, 
adressee au Secretaire general par le Representant perma¬ 
nent d’Haiti aupres de l’Organisation des Nations Unies, qui 
transmet le texte d’une lettre datee egalement du 29 juillet 
1994, adressee au Secretaire general par le President de la 
Republique d’Haiti; et S/1994/910, lettre datee du 30 juil¬ 


let 1994, adressee au President du Conseil de securite par 
le Representant permanent d’Haiti aupres de l’Organisation 
des Nations Unies. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1994/904, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par 1’Argentine, le Canada, la France et 
les Etats-Unis d’Amerique. 

Le premier orateur est le representant d’Haiti a qui je 
donne la parole. 

M. Longchamp (Haiti) : Quand, au matin du 30 sep- 
tembre 1991, la nouvelle du coup d’Etat perpetre par des 
militaires haitiens contre le President democratique de ce 
pays a ete connue, les reactions ne se sont pas fait attendre. 
Apres 1’emotion et F indignation suscitees par cet acte 
indigne, la communaute internationale a condamne avec la 
plus grande fermete ce coup porte a la democratic en Haiti, 
a l’etablissement de laquelle elle a largement contribue, en 
aidant a la realisation des elections du 16 decembre 1990, 
les premieres elections libres et honnetes tenues dans mon 
pays dans pres de deux siecles d’histoire. Partout dans le 
monde, des decisions ont ete prises en vue d’isoler les 
putschistes et de parvenir au retablissement des autorites 
legitimes dans leurs fonctions et a la poursuite du processus 
democratique que le President Aristide et son gouvernement 
avaient mis en train et dont les resultats commen9aient deja 
a se materialiser. 

Aujourd’hui, exactement 34 mois apres le debut de 
cette forfaiture d’un general assoiffe de pouvoir, soutenu 
dans sa folle aventure par une petite minorite opposee a 
l’avenement definitif en Haiti d’un Etat de droit, force est 
d’avouer que nous sommes encore au meme stade : les 
putschistes continuent a controler le pays et a subjuguer la 
population, le President Aristide est toujours en exil et la 
communaute internationale reclame en vain son retour. 

Certes, des initiatives louables ont ete prises dans le 
but de resoudre cette crise. La communaute internationale 
n’a pas menage ses efforts pour aider a trouver une solution 
a cette situation, et les initiatives en ce sens ont ete nom- 
breuses et couteuses. L’Organisation des Etats americains 
(OEA), d’abord, et F Organisation des Nations Unies, 
ensuite, ont adopte des mesures visant a resoudre cette crise 
par des moyens diplomatiques. Outre les resolutions du 
Comite ad hoc des ministres des affaires etrangeres de 
l’OEA sur Haiti, nous avons a F esprit les efforts de media¬ 
tion de l’ex-Ministre des affaires etrangeres colombien 
M. Ramirez Ocampo, qui ont donne lieu aux rencontres de 
Port-au-Prince, de Caracas et de Cartagena de las Indias 
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aboutissant a la signature de l’Accord de Washington du 
29 janvier 1992. 

De son cote, notre organisation a adopte maintes 
resolutions, dont l’une autorisant le deployment de la 
Mission civile ONU-OEA. Sur rapport du Secretaire gene¬ 
ral, le Conseil de securite a, dans un premier temps, rendu 
universel et obligatoire F embargo sur les produits petroliers 
ainsi que sur les armes et munitions. 

Le Gouvernement legitime, pour sa part, a fait nombre 
de concessions dans le seul but de voir le pays sortir du 
gouffre dans lequel Font plonge ces irresponsables qui sont 
a present a la tete de l’armee d’Haiti. 

Tous ces efforts se sont heurtes au refus obstine des 
militaires putschistes de s’effacer de la scene politique et 
de permettre a la marche democratique de reprendre son 
cours. Confortes dans leur position par des signaux mixtes 
qui leur sont envoyes par certains, ils ignorent totalement 
les appels repetes ainsi que les decisions de la communaute 
internationale, montrant ainsi leur determination a ne pas 
abandonner le pouvoir qu’ils ont usurpe. 

Voila un an deja, le 3 juillet 1993, apres des negocia- 
tions longues et ardues menees par l’Envoye special des 
Secretaires generaux de F Organisation des Etats americains 
(OEA) et de F Organisation des Nations Unies, M. Dante 
Caputo, un accord a ete signe, qui ouvrait la voie a un 
reglement pacifique de la crise. L’Accord en 10 points de 
Governors Island comportait en lui tous les elements devant 
permettre le retablissement de l’ordre constitutionnel et jeter 
les bases structure lies pour l’instauration definitive de la 
democratic en Haiti. II prevoyait un dialogue entre les 
differents courants politiques representes au Parlement, la 
formation d’un gouvernement de Concorde nationale, un 
programme de cooperation internationale, une amnistie 
octroyee par le President de la Republique, la creation d’une 
nouvelle force de police distincte de l’armee, le depart a la 
retraite du commandant des forces armees, assorti de refor¬ 
mes au sein de cette institution, le retour en Haiti du Presi¬ 
dent Aristide. Toutes ces dispositions devaient se realiser 
avant le 30 octobre 1993, et l’ONU et l’OEA devaient 
s’assurer de la verification de ces engagements. 

Si le President Aristide a pris dans le cadre de ses 
competences toutes les mesures pour respecter les engage¬ 
ments pris a Governors Island, il n’en a pas ete de meme du 
Haut Commandement des forces armees d’Haiti, qui a 
multiplie les obstacles et les manoeuvres dilatoires pour en 
empecher F application integrale. Utilisant des civils armes 
ou parfois operant directement, les militaires ont fait regner 


dans le pays un climat de terreur non propice a la realisa¬ 
tion de la transition pacifique reclamee par F Accord de 
Governors Island. Ainsi, la Mission des Nations Unies 
en Haiti (MINUHA) a ete empechee de se deployer et le 
Ministre de la Justice, qui se preparait a presenter au Parle¬ 
ment la loi sur la separation de la police et de l’armee, a ete 
froidement assassine. Le President Aristide n’a pas pu 
rentrer au pays le 30 octobre de Fannee derniere comme 
prevu. Malgre la reimposition des sanctions et leur renfor- 
cement decides par le Conseil de securite afin de forcer le 
Haut etat-major a respecter ses engagements, aucun progres 
n’a pu etre accompli dans ce sens. Bien au contraire, on 
assiste depuis quelques mois a un durcissement du regime 
militaire, qui a augmente la repression et pris des mesures 
pour restreindre les libertes publiques. Les violations des 
droits de l’homme ont augmente considerablement. L’etat 
d’urgence a ete declare dans le pays. 

Parallelement, les militaires multiplient leurs actes de 
defi vis-a-vis de la communaute internationale, installant un 
president provisoire et expulsant la Mission Civile Interna¬ 
tionale (MICIVIH). Des preparatifs sont egalement en cours 
pour la tenue d’elections legislatives et presidentielles par 
ce meme gouvernement illegal et illegitime. 

Point n’est besoin de dire que F attitude des militaires 
putschistes compromet la mise en oeuvre integrale de 
F Accord de Governors Island et, par consequent, la fin de 
cette crise que la communaute internationale appelle de tous 
ses voeux et pour laquelle elle a consenti tant d’efforts. 
Cette situation qui perdure ne fait qu’accentuer la destruc¬ 
tion du pays et augmenter les souffrances du peuple qui n’a 
d’autre recours que fuir le pays par tous les moyens, creant 
ainsi un probleme de refugies pour la region. 

Au stade ou nous nous trouvons aujourd’hui, nous 
estimons que des mesures supplementaires s’averent neces- 
saires pour mettre un terme aux manoeuvres dilatoires du 
Haut Etat-major de l’armee et a son attitude arrogante, qui 
constitue une atteinte directe portee a F autorite du Conseil 
de securite. 

Le projet de resolution soumis a l’examen du Conseil 
contient, a notre avis, les elements permettant a la commu¬ 
naute internationale de repondre de maniere adequate a ce 
defi que lui pose une poignee de militaires peu scrupuleux 
qui, depuis pres de trois ans, contribuent a la destruction de 
leur propre pays. 

Un accord est un contrat. Ceux qui le signent se 
doivent de le respecter ou de s’attendre aux consequences. 
Le President de la Republique d’Haiti, malgre de profondes 
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reserves, a signe l’Accord de Governors Island. Pourtant, 
bien que l’histoire ait prouve que ses reserves etaient fon- 
dees, il l’a scrupuleusement respecte. II 1’a fait, non seu- 
lement par respect pour la communaute intemationale, le 
peuple haitien et la fonction qu’il occupe, mais surtout 
parce qu’il etait convaincu que cet accord etait la seule voie 
qui etait offerte a la nation haitienne pour defendre et 
recouvrer sa souverainete nationale. Comme l’enonce 
F article 58 de la Constitution haitienne : 

«La souverainete nationale reside dans F universa¬ 
lity des citoyens.» 

En sollicitant F assistance de la communaute internatio- 
nale pour la solution de la crise haitienne, nous partageons 
avec elle le reve de voir tous nos concitoyens unis dans 
l’exercice des prerogatives de leur souverainete pom - decider 
de l’avenir de leur pays. 

En exprimant l’assentiment du gouvernement du Presi¬ 
dent Aristide a la resolution soumise au Conseil, nous 
convions la communaute intemationale, par votre interme- 
diaire, Monsieur le President, a participer avec nous a la 
defense de notre souverainete nationale. 

Nous convions la communaute intemationale a nous 
respecter et a respecter notre souverainete nationale, non 
seulement pour ce que nous sommes et representons, mais 
aussi pour ce que vous etes, membres de la communaute 
intemationale, et ce que vous representez dans l’etablisse- 
ment d’un nouvel ordre politique mondial. 

Le President (interpretation de I’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Mexique. Je F invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Flores Olea (Mexique) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Des le debut de la crise en Haiti, le Mexique s’est 
vigoureusement eleve contre le coup d’Etat et les violations 
de F ordre constitutionnel qui ont abouti au renversement du 
gouvernement legitime du President Jean-Bertrand Aristide. 

Depuis, le Mexique a appuye les decisions de la 
communaute intemationale visant a retablir la legality en 
Haiti, et tout particulierement les nombreuses resolutions de 
l’Assemblee generate et du Conseil de securite, ainsi que 
l’Accord de Governors Island et ce qu’il a ete convenu 
d’appeler le Pacte de New York. 

Le Mexique a egalement estime que le retablis semen t 
de F ordre constitutionnel et democratique en Haiti et, 
partant, le retour du President Aristide devaient passer par 
un reglement pacifique, par la voie du dialogue et de la 


negociation, avec l’appui de la communaute intemationale 
et dans le cadre des engagements souscrits par les parties. 

Par le tmchement du Conseil de securite, la commu¬ 
naute intemationale a adopte, en temps voulu, des sanctions 
qu’elle a recemment renforcees. La junte militaire du gou¬ 
vernement de facto a non seulement ignore les appels de la 
communaute intemationale mais a egalement resiste aux 
sanctions. Cependant, certains signes sembleraient indiquer 
que celles-ci commencent a etre efficaces et, par conse¬ 
quent, il conviendrait de leur laisser le temps necessaire 
pour qu’elles produisent les resultats escomptes. Voila 
pourquoi le Mexique nourrit des doutes quant a F opportu¬ 
nity du projet de resolution dont nous sommes saisis et 
deplore vivement que le Conseil de securite ait conclu a la 
necessity de recourir a la force pour regler la crise en Haiti. 
Le recours a la force dans ce cas suscite de serieux doutes 
sur les plans juridique et pratique, sans oublier que, du point 
de vue de l’histoire, dont nous devrions encore tirer les 
le?ons, les interventions militaires dans notre hemisphere 
ont toujours ete invariablement traumatisantes, ont ravage 
les zones urbaines, ont eu des effets nefastes et demoralisa- 
teurs sur la population civile, ont cree des ressentiments 
historiques et, en depit de leur cout eleve, n’ont pas neces- 
sairement atteint l’objectif qu’elles s’etaient fixe. 

Les mesures prevues dans le projet de resolution se 
trouvent dans le rapport presente par le Secretaire general. 
Nous deplorons le fait que ce rapport n’ait pas eu une 
dimension politique, ou n’ait meme pas mentionne Foption 
de poursuite des efforts politiques et diplomatiques. Ce qui 
est encore plus grave, le rapport reconnait que F Organisa¬ 
tion n’est pas en mesure d’assumer le role qui lui revien- 
drait dans une action de cette nature. Dans le projet de 
resolution, cette incapacity est evidente. 

En realite, les actions proposees dans le projet de 
resolution ne sont pas prevues dans la Charte. La crise en 
Haiti ne constitue certainement pas, a notre avis, une me¬ 
nace a la paix, une violation de celle-ci ou un acte degres¬ 
sion qui appelle l’usage de la force conformement a l’Arti- 
cle 42 de la Charte. Le fondement de ces actions proposees, 
comme il ressort du rapport du Secretaire general, semble 
etre la pratique anterieure, les precedents. Cependant, 
chaque situation est differente. Dans ce cas, la communaute 
intemationale et le projet de resolution lui-meme ont souli- 
gne le caractere exceptionnel du cas haitien. C’est pourquoi, 
il semble pour le moins contradictoire d’insister, d’une part, 
sur cette singularity et, d’autre part, d’utiliser des precedents 
et des concepts qui ont ete appliques dans d’autres circons- 
tances et d’autres regions. La pertinence de ces precedents 
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dans le cas haitien semble alors tres discutable, pour traiter 
en effet d’un cas singulier, tres different. 

Nous sommes egalement preoccupes par le fait que le 
projet de resolution ne fait aucune mention du calendrier qui 
sera retenu pour mener les actions proposees. Cela veut dire 
qu’on donne une sorte de «carte blanche» a une force 
multinationale dont le mandat n’est pas defini pour agir 
lorsqu’elle estimera que le moment est opportun. C’est une 
pratique qui nous parait des plus perilleuses en matiere de 
relations intemationales. 

D’autre part, malheureusement, le projet de resolution 
fait a peine allusion aux necessites, a long terme, de re¬ 
construction des institutions et du developpement economi- 
que et social en Haiti, sans faire les recommandations 
precises qui auraient ete souhaitables. On pourrait dire que 
le Conseil de securite n’est pas competent en la matiere, 
mais nous pensons qu’il devrait inviter les organes perti¬ 
nents du systeme a adopter les mesures indispensables dans 
ce sens. 

L’allusion n’est pas banale. La restauration de la 
democratic en Haiti sera impossible a obtenir par le seul 
moyen d’une action militaire qui sera encore plus traumati- 
sante si elle ne s’accompagne pas d’un effort extraordinaire 
de reconstruction. 

Le Conseil de securite a agi des le debut a la de- 
mande du Gouvernement legitime. Maintenant, le President 
Aristide ne s’oppose pas a l’usage de la force pour retablir 
ses droits et les droits du peuple haitien. II devrait egale¬ 
ment appeler a un large engagement international en faveur 
du developpement du peuple haitien. 

Le Mexique comprend bien les difficultes de l’heure 
et la necessite de retablir l’ordre constitutionnel et la demo¬ 
cratic en Haiti. Cependant, il estime egalement qu’on n’a 
pas reuni les elements suffisants qui justifieraient Fusage de 
la force et encore moins qui justifieraient que l’on donne un 
blanc-seing a Faction de forces multinationales dont le 
mandat n’est pas limite. Mon pays prefererait evidemment 
que l’on donne encore une chance aux sanctions de produire 
les effets souhaites. En outre, dans le cas ou ce projet de 
resolution serait adopte, nous devrions tenter de mettre au 
point une nouvelle procedure ou un mecanisme imaginatif 
qui pourrait encore aboutir a des resultats politiques et qui 
epargnerait a la region, et en premier lieu au peuple haitien, 
la violence et les souffrances qu’entraine toujours une 
intervention armee. 


Cela veut dire qu’il faut poursuivre les efforts politi¬ 
ques et diplomatiques pour parvenir a des solutions con- 
formes a la Charte, ce qui est, a notre avis, le meilleur 
moyen d’obtenir le retour a la constitutionnalite et l’exercice 
de la libre determination du peuple haitien. 

Le President (interpretation de I’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de Cuba. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) (interpretation de 
Vespagnol) : Je voudrais remercier le Conseil de securite de 
m’avoir donne cette occasion d’exposer la position d’un 
Etat Membre de F Organisation des Nations Unies sur une 
question extremement importante. Je dois reconnaitre que 
les circonstances dans lesquelles cette seance officielle a ete 
convoquee ne facilitent pas l’exercice de ce droit. 

Cuba a toujours partage avec le peuple d’Haiti la 
meme histoire et la meme culture en raison des nombreux 
points communs qu’il a avec notre pays. Nous comprenons 
les souffrances profondes de nos freres haitiens et les 
epreuves ameres que vivent ses autorites legitimes elues par 
le vote populaire. Nous appuyons pleinement le President 
constitutionnel Jean-Bertrand Aristide qui incarne la volonte 
de son peuple. 

Nous estimons que, dans ces circonstances, les pays 
d’Amerique latine et des Caraibes ont une responsabilite 
historique considerable, responsabilite lourde qu’ils par- 
tagent avec les membres du Conseil de securite de notre 
region. 

Voila pourquoi nous attachions la plus grande impor¬ 
tance a la reunion du Groupe des Etats d’Amerique latine 
et des Caraibes qui a eu lieu il y a 72 heures, car nous 
pensions que le Conseil de securite, lors de l’examen de 
cette question, tiendrait reellement compte de F opinion des 
Etats Membres de F Organisation des Nations Unies de ce 
continent. 

Notre priorite n’est pas d’expliquer maintenant pour¬ 
quoi nous sommes gravement preoccupes par le texte meme 
de ce projet de resolution et par les rapports du Secretaire 
general qui s’y refletent; ce n’est pas non plus l’heure de 
parler de la fa9on dont on con9oit la situation en Haiti, a 
savoir comme une menace a la paix et a la securite regio- 
nales, image nouvelle et lointaine des preceptes enonces 
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dans la Charte des Nations Unies en ce qui concerne les 
prerogatives du Conseil de securite. Nous ne voulons pas 
non plus prendre position sur les formes intempestives et les 
stereotypes qui servent de precedent au paragraphe 4 du 
dispositif, ni sur les abus que l’on fait du Chapitre VII de 
la Charte dans ce projet. Nous ne voulons pas faire des 
observations sur 1’omission du fait que le retour du Presi¬ 
dent constitutionnel Aristide est une condition prealable au 
retablissement de l’ordre democratique. 

L’absence complete de limites tempore lies pour cette 
operation est alarmante; il s’agit d’une lacune fondamentale 
qui empeche une analyse objective des dimensions et de la 
portee veritable des operations que l’on pretend mener. 

En realite ce que nous voulons c’est expliquer notre 
position en ce qui concerne cette «chronique d’une invasion 
annoncee». 

L’histoire d’Haiti n’a pas commence avec le coup 
d’Etat militaire de septembre 1991. Quelles ont ete ses 
causes? Qui sont et d’ou viennent les putschistes? 

Le regime militaire de facto est 1’expression d’une 
dictature creee, appuyee et financee pendant des decennies 
par les Etats-Unis. Le coup d’Etat a ete le resultat de cette 
politique. 

Comment est-il possible que les militaires putschistes 
se maintiennent au pouvoir en defiant la communaute 
internationale et en rendant inefficaces ses sanctions? II n’y 
a qu’une seule reponse : les militaires putschistes re9oivent 
des messages contradictoires de divers centres de pouvoir 
du pays dans lequel nous nous trouvons. 

Ce projet de resolution enterine F intervention militaire, 
multinationale ou peut-etre interamericaine, comme cela est 
mentionne dans certains documents. Nous voulons reiterer 
le fait que Cuba estime que toutes les voies n’ont pas 
encore ete explorees en vue de trouver une solution pacifi- 
que au conflit en Haiti. 

Une intervention militaire d’apparence differente serait 
inconcevable dans l’histoire de l’Amerique latine et des 
Caraibes — region qui a ete malheureusement et longtemps 
marquee par des interventions militaires — et n’aurait 
jamais pu avoir et n’a pas Faccord de consensus des Etats 
de notre region, en particulier durant cette ere d’apres- 
guerre froide consideree comme nouvelle. 

Cuba souhaite redire que, sur le plan du principe, elle 
est resolument opposee a une intervention militaire comme 


moyen de resoudre des conflits internes. L’histoire a montre 
que les operations militaires ne peuvent pas reellement 
resoudre des conflits internes pour la simple raison qu’elles 
ne peuvent pas regler les causes de ces conflits. Des deci¬ 
sions de cette nature vont au-dela du mandat du Conseil de 
securite, conformement au Chapitre VII de la Charte, qui 
n’autorise de tels pouvoirs que dans des situations de 
menace expresse a la paix et a la securite internationales. 

Les mecanismes de reglement pacifique des differends 
figurant dans la Charte doivent etre retenus, car une politi¬ 
que mondiale s’appuyant sur le recours a la force est abso- 
lument irrealisable et extremement dangereuse a la paix et 
a la securite internationales. 

Si quelque chose peut signifier et etre considere 
comme une menace fondamentale a la paix et a la securite, 
c’est bien une action militaire de ce genre dans la region 
des Caraibes. En fait, les actions menees avant celle-ci — le 
deployment de forces en grand nombre, des moyens moder- 
nes de combat et des exercices militaires — sont en train de 
provoquer une instability dans des Etats voisins. 

Nous devons signaler cette menace a la securite et a la 
souverainete de Cuba que represente ce deployment mili¬ 
taire dans un theatre d’operations qui inclut notre pays du 
fait de la presente de la base militaire des Etats-Unis a 
Guantanamo, qui usurpe notre territoire en violation des 
droits et de la volonte de notre peuple et de notre gouver- 
nement. 

Pour toutes ces raisons, et en raison de notre engage¬ 
ment en faveur de l’Amerique latine et de la defense des 
principes de non-intervention et de non-recours a la menace 
ou a l’emploi de la force, Cuba se declare opposee a ce 
projet de resolution. 

Le President (interpretation de I’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Uruguay. Je l’invite a pren¬ 
dre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Piriz-Ballon (Uruguay) (interpretation de Vespa- 
gnol) : Pour ma delegation, vous presenter nos felicitations, 
Monsieur le President, pour la reussite qui a marque votre 
exercice de la Presidence du Conseil de securite durant ce 
mois, n’est pas une simple formalite mais l’expression 
sincere de notre gratitude pour votre talent et votre expe¬ 
rience bien connus. 

Je voudrais exprimer F appreciation de ma delegation 
pour l’occasion qui m’est offerte de participer a ce debat. 
Mon pays, Membre fondateur de F Organisation des Nations 
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Unies et participant enthousiaste a ses travaux, ne pouvait 
pas etre absent aujourd’hui, et je voudrais expliquer a 
present la raison qui nous a conduits a demander a etre 
entendus. 

Deux principes fondamentaux ont marque la politique 
etrangere de 1’Uruguay durant son histoire : le principe de 
la non-intervention et le reglement pacifique des differends 

— ce dernier concept etant inclus dans la Constitution de 
la Republique de l’Uruguay. La valeur universelle de ces 
principes et leur consolidation constante dans les relations 
entre les Etats restent les objectifs resolus de notre politique 
etrangere. Cette position de 1’Uruguay est completee par un 
autre principe fondamental que l’Uruguay a traditionnelle- 
ment soutenu celui de la preeminence du droit international. 
L’interdependance de ces principes fa?onne notre analyse 
des divers conflits et situations internationaux et guide notre 
defense des interets de la Republique de F Uruguay et 

— nous en sommes convaincus — de toute la communaute 
internationale. 

Ainsi, chaque fois que, dans cette instance, F applica¬ 
tion du Chapitre VII de la Charte a ete envisagee dans des 
situations ou, a notre avis, les conditions necessaires pour 
ce faire n’etaient pas clairement presentes, 1’Uruguay a 
toujours exprime sa position sans ambiguite. Notre respect 
constant des principes evoques nous a toujours conduits a 
appuyer et a defendre une vue restrictive de F application 
des mesures coercitives prevues par la Charte. Ainsi bien 
que — en vue de la restauration de l’ordre public et de la 
democratic dans un pays frere — nous ayons appuye F im¬ 
position de sanctions economiques conformement a l’Ar- 
ticle 41 de la Charte, nous ne soutenons pas la mise en 
oeuvre d’une action militaire prevue dans F Article 42. Nous 
ne pensons pas que la situation politique interne en Haiti se 
projette a l’exterieur de fa?on telle qu’elle represente une 
menace a la paix et a la securite intemationales. En outre, 
nous estimons que la recherche d’une solution pacifique n’a 
pas ete epuisee. C’est precisement l’objectif de l’application 
de sanctions contre la dictature qui fait souffrir si injuste- 
ment le peuple haitien. 

Pour ces raisons, F Uruguay insiste sur la necessite de 
poursuivre dans les voies du dialogue et de la negociation 
qui ne sont pas encore epuisees. Nous souhaitons reiterer, 
de fa9on explicite et dans le cadre d’une interpretation 
restrictive du principe de non-intervention, le fait que 
l’Uruguay n’appuiera aucune intervention militaire dans la 
Republique soeur d’Haiti, qu’elle soit de nature unilateral 
ou multilaterale. 


Sans prejuger de cette position, mon pays s’engage a 
appuyer toutes les mesures destinees a restaurer et renforcer 
la democratic dans la Republique soeur d’Haiti par des 
moyens pacifiques. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de F Uruguay pour les aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Canada. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Malone (Canada) : C’est avec une grande tristesse 
mais aussi avec un sentiment d’urgence que la delegation du 
Canada s’adresse de nouveau au Conseil de securite a 
propos de la situation en Haiti. 

La communaute internationale n’a pas menage ses 
efforts pour convaincre les autorites illegales de relacher 
leur emprise sin Haiti. Le Conseil a pris plusieurs decisions 
en ce sens. Les autorites militaires, cependant, ont montre 
leur determination de s’accrocher au pouvoir, quoi qu’il en 
coute a la population. Elies ont manifeste par ailleurs leur 
mepris total de F Organisation des Nations Unies et de 
F Organisation des Etats americains en expulsant recemment 
le personnel de la Mission civile internationale en Haiti 
(MICIVIH), dont le Canada salue le courage et le travail 
inestimable. 

(L’orateur pour suit en anglais — interpretation) 

Depuis le debut de la crise haltienne, les Nations Unies 
ont cherche a restaurer la democratic dans ce pays par la 
mediation et par d’autres moyens diplomatiques, ainsi que 
par F imposition de sanctions de plus en plus severes. Le 
Canada a appuye ces efforts et il y a participe a chacune 
des etapes, a titre de membre du Groupe des Amis du 
Secretaire general sur la question d’Halti. 

Le Canada a soutenu, tout au long de la crise, le 
President democratiquement elu d’Halti, Jean-Bertrand 
Aristide, dont le retablissement constitue, selon nous, un 
element clef du retablissement de la democratic dans ce 
pays. Nous prenons note de son appel, dans une lettre datee 
du 29 juillet, adressee au Secretaire general de F Organisa¬ 
tion des Nations Unies, en faveur d’une action rapide et 
resolue de la communaute internationale, sous F autorite des 
Nations Unies, pour permettre l’application de l’Accord de 
Governors Island. 
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Le Canada comptait et esperait ardemment que F Ac¬ 
cord de Governors Island soit suivi integralement. Le 
Conseil et la communaute intemationale ont deploye beau- 
coup d’efforts pour qu’il le soit. Etant donne la forte degra¬ 
dation des conditions de vie en Haiti, et la repression bru- 
tale qui y sevit, nous ne pouvons plus tolerer le statu quo. 
C’est pourquoi le Gouvernement canadien a coparraine le 
projet de resolution dont nous sommes saisis. 

Le Canada demeure inebranlable dans son engagement 
en faveur de la democratic en Haiti. Le Canada a participe 
a la Mission des Nations Unies en Haiti (MINUHA) dans 
le passe, et le fera a nouveau lorsque l’operation sera 
reconstitute, aux conditions fixees dans le projet de resolu¬ 
tion a F etude. La nature exacte de la participation du 
Canada a la phase II de ce mandat fait encore l’objet de 
consultations avec le Secretariat et d’autres Etats contribu- 
teurs possibles. Nous attendons avec espoir le jour, tres 
bientot, ou la MINUHA sera deployee et ou le president 
Aristide rentrera en Haiti. 

Le President (interpretation de I’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Venezuela. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Tejera Paris (Venezuela ) (interpretation de Vespa- 
gnol): Conformement a ses principes constitutionnels et a sa 
ligne de conduite en matiere de politique etrangere, le 
Venezuela reaffirme son engagement en faveur du retablis- 
sement de la democratic en Haiti par des moyens pacifi- 
ques. C’est pour cette raison que le Venezuela a participe 
au Groupe des Amis du Secretaire general de F Organisation 
des Nations Unies sur la question d’Haiti et continuera de 
rechercher au sein de celui-ci une solution stable et durable 
a la crise haitienne. 

Le Gouvernement venezuelien, fidele a sa position 
traditionnelle inebranlable en faveur de la defense du 
principe de non-intervention, ne peut appuyer les actions 
militaires unilaterales ou multilaterales dans tout pays de 
F hemisphere et ne peut non plus interferer avec la volonte 
souveraine de quelque pays que ce soit. 

Toutefois, le Gouvernement venezuelien estime que 
l’on n’a pas encore epuise toutes les voies possibles pour 
trouver une solution pacifique a la situation haitienne, et, 
c’est pour cette raison qu’il s’est efforce d’explorer diverses 
alternatives qui permettraient de retablir la democratic en 
Haiti, de mettre fin aux sanctions, de reconstruire F econo¬ 
mic haitienne et d’ouvrir un nouvel horizon de bien-etre a 
un peuple auquel nous sommes unis par des liens histori- 
ques que nous n’oublions pas. 


Nous sommes convaincus que, meme apres la decision 
du Conseil de securite, cette organisation de paix que sont 
les Nations Unies deploiera da vantage d’efforts pour obte- 
nir que F Accord de Governors Island soit execute par des 
moyens pacifiques et pour qu’ Haiti retrouve son gouverne¬ 
ment legitime, dirige par le President Aristide. 

Ceux qui ont usurpe le pouvoir en Haiti, ceux qui ont 
signe et n’ont pas respecte l’Accord de Governors Island, 
ceux qui ont laisse les sanctions frapper cruellement les 
pauvres tandis que d’autres s’enrichissent, ceux-la ont en¬ 
core le temps de faire preuve d’un peu de patriotisme ou de 
charite. Ils peuvent encore eviter les souffrances occasion- 
nees par un durcissement des sanctions et les menaces 
d’une operation militaire; ils peuvent encore se retirer et 
permettre au peuple haitien de retrouver avec soulagement 
la paix et de beneficier de perspectives d’aide a la recons¬ 
truction de son economic et de son tissu social. 

Monsieur le President, nous nous associons aux efforts 
que vous pourrez deployer pour qu’une operation militaire 
cede le pas a une operation de paix. Les fonds a cet effet 
se sont accrus en perspective d’une intervention, dont les 
effets seraient enregistres comme l’une des actions les plus 
eclairees des Nations Unies, et permettraient de refuser 
l’humiliation d’un chatiment impose et la douleur d’avoir 
des morts et des blesses. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a passer au vote sur le 
projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objections, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Sardenberg (Bresil) (interpretation de I’anglais) : 
Avant toute chose, le Gouvernement bresilien tient a expri¬ 
mer sa gratitude au Secretaire general et a son Representant 
special pour les efforts qu’ils ont deployes, avec le Conseil 
de securite, en vue de trouver une solution a la crise qui a 
frappe la nation haitienne. 

Le Bresil a, a maintes reprises, exprime, tant a F Or¬ 
ganisation des Nations Unies qu’a F Organisation des Etats 
americains (OEA), sa preoccupation constante face a la 
situation en Haiti. A cet egard, il a appuye toutes les resolu- 
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tions adoptees par ces instances qui condamnent le climat 
de violence manifeste et les violations flagrantes des droits 
de l’homme dans ce pays frere, commises au detriment du 
peuple haitien et au mepris de la volonte evidente de la 
communaute internationale. 

Le Bresil appuie fermement le retablissement de la 
democratic en Haiti. Nous estimons egalement que la crise 
dans ce pays a un caractere unique et exceptionnel et 
qu’elle ne peut etre comparee a d’autres situations dans 
lesquelles la paix et la securite internationales ont ete 
menacees. II s’agit d’une question qui doit etre examinee 
sous une double approche de renforcement de la democratic 
dans F hemisphere et de defense des principes inscrits tant 
dans la Charte des Nations Unies que dans celle de l’OEA. 

Par consequent, il est essentiel de respecter non seule- 
ment la solidarite democratique que nous avons edifiee dans 
notre region mais egalement la souverainete et 1’indepen- 
dance des Etats de la region. Nous avons pu vivre dans la 
region, dans un climat de paix et de cooperation parce que 
nous observons strictement les principes de reglement 
pacifique des differends et de non-intervention. Ces prin¬ 
cipes et valeurs constituent un tout — indivisible, harmo- 
nieux et equilibre. 

Au Bresil, la Constitution enonce, dans son article 4, 
les principes qui regissent et limitent a la fois la conduite de 
nos relations internationales. Parmi ces principes figurent le 
respect des droits de Fhomme, Fautodetermination des 
peuples, la non-intervention, l’egalite entre les Etats et le 
reglement pacifique des differends. La Charte de F Organisa¬ 
tion des Etats americains (OEA), qui formule clairement 
F adhesion des pays de la region a la democratic representa¬ 
tive, stipule tout aussi clairement, dans son article 2 b), que 
F Organisation a comme objectif essentiel 

«de promouvoir et de consolider la democratic repre¬ 
sentative en accordant le respect necessaire au principe 

de non-intervention.» 

Nous devons tenir compte tant de la tradition juridique 
de l’Amerique latine que du contexte politique actuel dans 
la region. Au plan historique, les Etats d’Amerique latine et 
des Caraibes se sont affirmes grace a la contribution posi¬ 
tive qu’ils ont apportee au progres du droit international et 
au maintien de la paix et de la securite. Nous avons reussi 
a devenir la premiere region habitee du monde a etre 
exempte d’armes nucleaires, et nous sommes vigoureuse- 
ment en faveur du desarmement. Aujourd’hui, l’Amerique 
latine se caracterise par le plus bas niveau de depenses 
militaires au monde et par le plus faible potentiel de ten¬ 


sions et de conflits armes. Nous soutenons la liberte econo- 
mique et politique, le dialogue en tant que moyen de sur- 
monter les divergences ainsi que la convergence et F integra¬ 
tion progressives de nos pays. 

Le Bresil estime que le projet de resolution dont nous 
sommes saisis est incongru dans son invocation des criteres 
et du choix des moyens pour atteindre F objectif de restau- 
ration de la democratic et de retablissement du Gouverne- 
ment legitimement elu d’Haiti sous la direction du President 
Jean-Bertrand Aristide. 

La situation en Haiti necessiterait un elargissement de 
l’actuelle Mission des Nations Unies en Haiti (MINUHA) 
pour que soient pleinement mises en oeuvre les propositions 
issues de la resolution 933 (1994), dans l’esprit de la 
premiere option formulee dans le rapport du Secretaire 
general date du 15 juillet dernier. Cette option a ete ecartee, 
peut-etre trop rapidement, au motif qu’elle exigerait plus de 
temps pour prendre forme, soit le meme temps qui permet- 
trait aux sanctions de donner les resultats escomptes. De 
cette fa9on, nous aurions exerce une action plus ferme qui 
se serait inscrite dans le cadre d’un processus graduel, ou 
nous aurions utilise les moyens dissuasifs qui sont toujours 
a notre disposition. 

Le Bresil, en sa qualite de membre du Conseil de 
securite appartenant a la region d’Amerique latine et des 
Caraibes et de Secretaire actuel du Groupe de Rio, juge 
qu’il est de son devoir non seulement de garder les pays de 
la region informes, mais aussi de tenir dument compte de 
leurs preoccupations. Au vu des resultats des consultations 
soutenues qui ont ete menees a bien avec nos voisins et 
amis, il est devenu clair qu’il n’existe pas de consensus 
entre eux au sujet de Faction proposee aujourd’hui. 

Nous considerons qu’il est indispensable que des 
consultations aient lieu entre tous les membres du Conseil 
et les parties directement ou indirectement concernees par 
une situation donnee, afin d’accroitre la legitimite et l’effi- 
cacite des decisions du Conseil. Notamment dans le cas 
d’Haiti, en raison de son caractere unique, une telle demar¬ 
che aurait du etre au premier rang de nos preoccupations. 

Pour la premiere fois de son histoire, le Conseil de 
securite tient un debat sur le recours a la force prevu au 
Chapitre VII au sujet d’un pays de l’hemisphere occidental. 
Il s’agit d’une question de la plus haute gravite pour tous 
les pays de la region. Je dois souligner, en outre, que le 
Conseil s’occupe d’un probleme qui evolue rapidement. Il 
y a quelques jours a peine, nos hypotheses de travail ont 
connu un changement prononce. La question alors debattue 
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touchait la formation d’une force de maintien de la paix des 
Nations Unies redefinie qui serait deployee dans le but de 
contribuer au redressement d’Haiti apres le depart des 
autorites de facto. Tres recemment, l’objet de nos debats a 
cependant ete modifie pour porter sur la question de la 
creation immediate d’une force multinationale ay ant pour 
objectif d’intervenir en Haiti. 

En raison d’une telle modification abrupte, le Bresil 
estime que le projet de resolution dont est saisi le Conseil 
pose de graves problemes. Le paragraphe 4 du dispositif, en 
particulier, contient un libelle analogue a celui employe 
dans la resolution 678 (1990) relative a la guerre du Golfe. 
II s’agissait alors d’une situation ayant un caractere politi¬ 
que et juridique completement different, s’inscrivant dans 
un contexte politique et regional different, qui resultait de 
l’invasion d’un pays par un autre, et cette invasion a alors 
donne lieu a la reaction la plus vive de la part de la com¬ 
munaute intemationale. 

Nous sommes d’avis que le peu de temps qui nous a 
ete imparti n’a pas ete suffisant pour proceder a un examen 
complet des vastes consequences complexes et imprevisibles 
de la situation qui prevaut en Haiti. Les risques actuels, non 
seulement pour le peuple haitien mais aussi pour la commu¬ 
naute intemationale, ne doivent pas etre sous-estimes. Pour 
cette raison, la defense de la democratic devrait toujours 
etre conforme aux principes regissant les relations entre 
Etats et ne prevoit pas le recours a la force selon les termes 
qui sont actuellement examines. Ces termes representent une 
mise a l’ecart inquietante des principes et des pratiques 
habituelles adoptes par l’ONU en ce qui concerne le main¬ 
tien de la paix. 

Le Bresil va s’abstenir lors du vote. Dans notre demar¬ 
che, notre pensee s’arrete sur le peuple haitien souffrant, qui 
doit demeurer au coeur de nos preoccupations. Dans sa 
reaction face a la violence, la communaute intemationale 
doit eviter de susciter davantage de violence. 

M. Li Zhaoxing (Chine) (interpretation du chinois) : 
Depuis F eruption de la crise en Haiti, la delegation chinoise 
observe attentivement F evolution des evenements dans ce 
pays. Nous sympathisons vivement avec le peuple haitien, 
qui connait une situation dramatique. Nous appuyons les 
efforts inlassables que deploient le Secretaire general, son 
Envoye special, 1’Organisation des Etats americains et les 
pays latino-americains dans leur recherche d’une solution 
politique au probleme en Haiti et nous esperons que les 
efforts que deploie la communaute intemationale seront 


propices au reglement pacifique du probleme. Sur la base de 
cette position, la delegation chinoise a vote pour les resolu¬ 
tions anterieures du Conseil de securite sur cette question et 
a appuye les sanctions economiques prises contre Haiti, bien 
que nous soyons profondement preoccupes par les souffran- 
ces qui en ont resulte pour le peuple haitien. 

La delegation chinoise partage l’avis selon lequel le 
probleme haitien constitue une element d’instabilite dans la 
region et elle comprend F inquietude manifestee par de 
nombreux pays de la region au sujet de F absence prolongee 
de solution au probleme. Nous favorisons done le deploy¬ 
ment d’efforts de paix plus soutenus de la part de la com¬ 
munaute intemationale, et notamment des pays de la region, 
en vue de faciliter une solution appropriee par des moyens 
politique s. 

Toutefois, nous ne pouvons accepter la disposition du 
projet de resolution dont nous sommes saisis qui traite de 
l’autorisation donnee aux Etats Membres d’adopter des 
moyens coercitifs, au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, pour regler le probleme en Haiti. Comme 
toujours, la Chine preconise une solution pacifique a tout 
litige ou conflit internationaux au moyen de negotiations 
patientes. La Chine n’est pas d’accord avec l’adoption de 
tout element de solution fonde sur l’exercice de pressions 
ou meme sur le recours a la force. 

La delegation chinoise est d’avis que le reglement par 
des moyens militaires de problemes tels que celui qui existe 
en Haiti n’est pas conforme aux principes consacres par la 
Charte des Nations Unies et ne possede pas de fondement 
suffisant et convaincant. La pratique consistant pom - le 
Conseil a autoriser certains Etats Membres a recourir a la 
force est encore plus deconcertante, car cela creerait certai- 
nement un precedent dangereux. Nous avons note que de 
nombreux Etats Membres, notamment ceux de la region 
d’Amerique latine, sont d’un avis identique ou analogue. 

Pour ces raisons, la delegation chinoise s’abstiendra 
lors du vote sur le projet de resolution dont nous sommes 
saisis. 

La delegation chinoise souhaite saisir cette occasion 
pour souligner que nous avons toujours soutenu que le 
dialogue et la negotiation constituent les seuls moyens 
appropries et efficaces pour resoudre les diverses questions 
intemationales actuelles et que le recours aux pressions, aux 
sanctions et, par-dessus tout, a la force ne contribue pas a 
la definition d’une solution fondamentale; il va a l’encontre 
de la tendance intemationale de l’apres-guerre froide au 
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deployment d’efforts elargis en vue de regler les litiges et 
les conflits au moyen de negotiations pacifiques. 

La delegation chinoise prie instamment une fois encore 
les parties concernees en Haiti de cooperer pleinement avec 
la communaute internationale et l’ONU en appliquant fide- 
lement 1’Accord de Governors Island et les resolutions per- 
tinentes du Conseil de securite, afin de creer les conditions 
propices a un retablissement rapide de la paix et de la stabi- 
lite en Haiti et d’eviter toute autre deterioration de la situa¬ 
tion dans le pays. 

M. Ayewah (Nigeria) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, en ce dernier jour de votre presi- 
dence du Conseil de securite pour le mois de juillet, je tiens 
a vous exprimer les compliments de la delegation nigeriane. 
Ce mois-ci a ete tres important, tres charge dans le domaine 
de la gestion des crises et du reglement des conflits, et vous 
vous etes certainement fort bien acquitte de vos responsabi- 
lites. 

Ma delegation remercie le Secretaire general de ses 
recents rapports sur Haiti. Nous sommes profondement 
preoccupes par la deterioration constante de la situation 
dans ce pays. Selon le Secretaire general, 

«La situation en Haiti s’est deterioree au point de 

devenir intolerable.» (S/1994/828, par. 24), 

surtout pour le segment le plus vulnerable de la population, 
victime qui n’etait pas visee par le regime des sanctions 
internationale s. 

Ma delegation estime que F engagement et la participa¬ 
tion a long terme de la communaute internationale envisages 
en Haiti pour la periode post-conflit dans le rapport du 
Secretaire general devraient s’appliquer egalement a d’autres 
situations tout aussi qualifiees. Le Conseil doit garder a 
F esprit que la recherche de la paix et le processus de 
reconstruction et de redressement dans ces autres lieux sont 
tout aussi compliques, et meritent tout autant un engage¬ 
ment international a long terme. Ma delegation ne cessera 
pas d’appeler F attention sur le fait que le Conseil de secu¬ 
rite doit s’en tenir a une seule et meme norme en ce qui 
concerne la planification des dispositifs d’intervention, le 
deployment d’un niveau approprie de troupes pour les 
operations de maintien de la paix dans les zones de conflit 
et l’attachement international constant a la stabilite apres les 
conflits dans ces lieux. 

En ce qui concerne le projet de resolution dont nous 
sommes saisis, nous souhaitons tout d’abord souligner 


l’attachement du Gouvernement nigerian aux vastes objec- 
tifs que s’est fixes la communaute internationale concernant 
Haiti. Ma delegation a done toujours appuye toutes les 
resolutions et declarations presidentielles adoptees prece- 
demment par le Conseil de Securite au sujet d’Haiti. A 
chaque fois, nous avons ete guides par les obligations qui 
nous incombent en vertu de la Charte des Nations Unies 
d’aider a promouvoir et a preserver la paix et la securite 
internationales, et par notre souci du bien-etre de la popula¬ 
tion en Haiti. Nous nous sommes egalement laisses guider 
par des considerations qui tenaient compte de F opinion des 
Etats Membres de la region. 

Neanmoins, il faut constater que le projet de resolution 
dont le Conseil est saisi nous fait passer a un autre niveau 
d’action exterieure, entierement nouveau, pour traiter de la 
situation en Haiti et a un territoire entierement nouveau de 
la Charte des Nations Unies, en particulier le recours au 
Chapitre VII. C’est la raison pour laquelle ma delegation a 
reagi avec la plus grande prudence. Toutefois, nous nous 
rejouissons de ce que l’on ait tenu compte de plusieurs de 
nos preoccupations dans le projet definitif de cette resolu¬ 
tion. Ma delegation voudrait les rappeler officiellement. 

Premierement, nous pensons que, quoi que fasse le 
Conseil, la souverainete et l’integrite territoriale d’Haiti ne 
doivent pas etre menacees. Le respect de la souverainete et 
de l’integrite territoriale des Etats Membres est le principe 
fondamental de F association des Membres de F Organisation 
des Nations Unies. II doit etre respecte dans le cas de toutes 
les nations. 

Deuxiemement, ma delegation estime que toute action 
collective autorisee dans le projet de resolution est specifi- 
que au pays. Nous reaffirmons le caractere exceptionnel de 
la situation qui prevaut actuellement en Haiti. L’adoption du 
projet de resolution ne doit par consequent pas etre conside- 
ree comme une licence globale d’ingerence exterieure, par 
le recours a la force ou a tous autres moyens, dans les 
affaires interieures d’Etats Membres. Pour ma delegation, la 
logique presidant a Faction proposee dans le projet de 
resolution au titre du Chapitre VII est liee au fait que le 
gouvernement militaire n’a pas honore l’Accord de Gover¬ 
nors Island qu’il a souscrit librement avec le President 
dechu Aristide, et qu’il n’a pas applique integralement 
d’autres resolutions du Conseil de securite, toutes choses 
qui constituent une menace a la paix et a la securite dans la 
region. 

L’adoption de cette resolution par le Conseil de secu¬ 
rite ne doit pas etre consideree ni perdue comme un aban¬ 
don de notre foi collective dans l’efficacite des moyens 



Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


3413e seance 
31 juillet 1994 


diplomatiques et des sanctions dans la solution des pro- 
blemes en Haiti et ailleurs. Nous continuons de penser que 
les sanctions internationales peuvent produire des resultats 
si on leur donne plus de temps et a condition que la volonte 
politique necessaire existe. En tout etat de cause, nous 
voudrions attirer 1’attention du Conseil sur le fait qu’il 
n’existe pas de solutions rapides pour resoudre les com¬ 
plexes problemes politiques internes, ou que ce soit, et 
notamment dans les pays en developpement. 

S’agissant des operations de la force multinationale, 
nous esperons qu’elles seront temporaires, ciblees et 
ponctuelles et que la deuxieme phase des operations que 
doit entreprendre la Mission des Nations Unies en Haiti 
(MINUHA) debutera bientot afin que le processus de 
redressement et de reconstruction puisse enfin commencer. 

Pour terminer, ayant exprime ses preoccupations et ses 
reserves, ma delegation appuiera le projet de resolution. 
Nous esperons que son adoption fera progresser les pers¬ 
pectives de paix en Haiti et jettera les fondations d’un 
gouvernement representatif aux structures durables dans ce 
pays. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le representant du Nigeria des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion contenu dans le document S/1994/904. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Republique tcheque, Djibouti, France, 

Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, Federation 

de Russie, Espagne, Royaume-Uni de GrandeBretagne 

et d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 
Contre : 

Neant 

S’abstiennent : 

Bresil, Chine 

Le President (interpretation de l’anglais) : Le resul- 
tat du vote est le suivant : 12 voix pour, aucune contre et 
2 abstentions. Le projet de resolution a ete adopte en tant 
que resolution 940 (1994). 

Je donne maintenant la parole aux membres du Conseil 
qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 


Mme Albright (Etats-Unis ((interpretation de I’anglais) 
: Cette resolution historique autorise les Etats Membres a 
utiliser tous les moyens necessaires pour retablir F autorite 
legitime et constitutionnelle en Haiti. Ce faisant, elle mar¬ 
que l’aboutissement des efforts deployes par le Conseil pour 
retablir la democratic en faveur du peuple haltien auquel on 
l’avait volee il y a 34 longs mois. La resolution fait suite a 
des mesures prises anterieurement pour alleger les souffran- 
ces en Haiti et encourager la primaute du droit. 

Le Conseil a recherche patiemment un reglement juste 
et pacifique a la crise haltienne. L’Organisation des Etats 
americains (OAS) a poursuivi un effort parallele. Des Etats 
Membres, y compris les Etats-Unis, ont pris des mesures de 
leur propre chef pour encourager les dirigeants illegitimes 
a partir. Ensemble, nous, la communaute internationale, 
avons essaye la condamnation, la persuasion, l’isolement et 
la negotiation. A Governors Island, nous avons aide a 
negocier un accord que le dirigeant militaire a signe mais 
qu’il a refuse d’appliquer. Nous avons impose des sanctions, 
nous les avons levees, nous les avons reimposees et renfor- 
cees. Nous avons offert toutes les occasions possibles aux 
dirigeants de facto en Haiti pour s’acquitter de leurs obliga¬ 
tions. 

Mais la patience a des limites. Le Gouvernement 
democratiquement elu d’Haiti a ete renverse il y a presque 
trois ans. La grande majorite du peuple haltien a souffert 
cruellement sous la conduite de ce regime illegal. Les usur- 
pateurs qui maintenant detiennent le pouvoir ont effronte- 
ment assassine leurs opposants politiques; ils ont seme la 
terreur parmi les pauvres; ils n’ont pas tenu parole; ils ont 
cree un spectacle de marionnettes et Font appele un gouver¬ 
nement; ils ont expulse les observateurs envoyes par l’ONU 
et l’OEA pour enqueter sur la situation des droits de 
l’homme; et ils ont esquive la voie de la reconciliation 
fondee sur le droit. 

Le statu quo en Haiti est insoutenable et inacceptable. 
Il faut choisir. Et bien que la situation en Haiti soit com- 
plexe, le choix est aussi simple que le choix entre le bien et 
le mal. Aujourd’hui, le Conseil a fait le bon choix : il a 
choisi la democratic, le droit, la dignite et l’allegement des 
souffrances longtemps endurees et jamais meritees. 

Et le message adresse par le Conseil au general Ce- 
dras, au general Biamby et au colonel Francis est simple : 
«Vous avez aussi un choix. Vous pouvez partir volontai- 
rement et bientot, ou bien vous pouvez partir contre votre 
volonte et bientot. Le soleil se couche sur votre ambition 
cruelle. Et a l’horizon, on peut deja apercevoir la lumiere 
d’une nouvelle aube pour Haiti». 
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II y a ceux qui disent que la democratic n’est pas 
possible en Haiti et que la majority de sa population devrait 
accepter la repression et la misere accablante car tel est son 
destin. Ces conseillers de mauvais augure nous demandent 
instamment de ne pas agir, sachant que si nous ecoutons 
leur conseil, nous confirmerons egalement leurs propheties. 
Car si nous ne prenons pas position, nous pouvons etre 
certains que la terreur, le desespoir, la fuite, F instability, la 
criminalite et 1’injustice continueront indefiniment. 

Mon gouvernement a une opinion plus positive. Nous 
ne sous-estimons pas les difficultes economiques et sociales 
d’Haiti, mais nous ne sommes pas prets a effacer d’un seul 
trait toute une societe, en particular une societe qui est si 
proche de nos rivages. Notre generation a vu la liberte 
briser les limites des possibilites du passe, de l’Europe 
orientale a l’Asie du Sud-Est, a l’Amerique centrale et a 
l’Afrique du Sud. Nous savons que des elections libres sont 
possibles en Haiti parce que le President actuel en est issu. 
Nous savons que la liberte haitienne a des heros et des 
martyrs, de Toussaint a Malary, jusqu’aux nombreuses 
centaines de victimes qui ont peri cette annee, ou qui ont 
ete torturees ou violees simplement parce qu’elles exer9aient 
leurs droits fondamentaux. 

Nous savons que la culture d’Haiti est riche, que son 
orgueil est grand, que son peuple est energique et coura- 
geux. Lorsque les dirigeants militaires seront partis et que 
les sanctions auront ete levees, un nouveau depart pourra 
etre amorce. Le climat de reconciliation politique s’amelio- 
rera. Les militaires seront formes pour servir le peuple, et 
non pour en abuser. Nous, avec d’autres, nous fournirons un 
large courant d’aide economique et technique. Les dettes 
anciennes seront effacees. De nouveaux investissements 
publics et prives creeront des emplois. Avec le passage du 
temps, les Haitiens seront de nouveau capables de nourrir 
leurs enfants et leurs families. 

Soyons clairs. Notre objectif n’est pas d’empieter sur 
la souverainete d’Haiti, mais de redonner le pouvoir d’exer- 
cer cette souverainete a ceux qui la detiennent legalement. 
Notre objectif est de permettre a Haiti, selon les termes de 
la Charte des Nations Unies, de favoriser «le progres social 
et [d’j instaurer de meilleures conditions de vie dans une 
liberte plus grande». Notre choix consiste a permettre a 
Haiti de construire un avenir plus libre, plus sur et plus 
prospere que par le passe. 

La resolution que nous venons d’adopter aujourd’hui 
autorise une demarche en deux phases. Tout d’abord, une 
force multinationale, agissant au titre du Chapitre VII de la 
Charte, est autorisee a restaurer l’autorite legitime en Haiti. 


Les Etats-Unis sont prets a organiser et a prendre le com- 
mandement de cette force. Nous esperons, et nous pre- 
voyons, que d’autres pays se joindront a nous. Nous allons 
commencer a professionnaliser la police et les forces ar- 
mees. Nous instaurerons un climat stable et sur dans lequel 
des representants et des institutions democratiques pourront 
fonctionner. Nous esperons que les dirigeants actuels d’Haiti 
partiront volontairement, et que la force multinationale ne 
rencontrera pas d’opposition. Mais cette resolution autorise 
toutes les mesures necessaires a prendre, que nos espoirs se 
realisent ou non. 

Au cours de la deuxieme phase, la Mission des Na¬ 
tions Unies en Haiti assumera toutes les fonctions qui lui 
sont confiees. Elle continuera a professionnaliser les forces 
armees haitiennes et aidera a etablir une nouvelle force de 
police. Elle assumera la responsabilite d’aider le Gouverne¬ 
ment a assurer l’ordre public. Elle aidera a creer un climat 
propice a des elections justes et equitables. Et elle s’effor- 
cera de terminer les taches qui lui sont confiees au plus tard 
au mois de fevrier 1996. 

Le calendrier de la transition de la phase un a la phase 
deux sera determine par le Conseil de securite apres la 
tenue de consultations appropriees, et apres qu’un climat 
stable et sur aura ete instaure et que les conditions neces- 
saires a la Mission des Nations Unies pour s’acquitter de 
ses taches auront ete reunies. Les Etats-Unis sont prets a 
participer a la Mission des Nations Unies, et nous sommes 
encourages par la volonte manifestee par d’autres d’y 
participer egalement. 

La resolution dont nous sommes saisis cadre bien avec 
notre politique, et avec celle du Conseil, qui consiste a 
soumettre les nouvelles operations de paix a un examen 
rigoureux. La phase un s’inspire des precedents du Koweit 
et du Rwanda. La phase deux etablit une mission des 
Nations Unies de taille modeste, dotee d’un mandat clair et 
realisable, operant dans un climat relativement sur, avec 
l’assentiment du Gouvernement, pour une periode de temps 
determinee. 

La mise au point de cette resolution reflete un interet 
et une preoccupation pour les evenements qui se produisent 
en Haiti qui vont bien au-dela de notre hemisphere. Les 
Amis d’Haiti — le Canada, la France, le Venezuela, l’Ar- 
gentine et les Etats-Unis — ont oeuvre en etroite collabora¬ 
tion avec le Secretaire general et son Representant special. 
Tous les membres du Conseil ont contribue. Tous peuvent 
etre caracterises, dans ce sens, comme des amis d’Haiti. 
Ensemble, nous avons mis au point une resolution qui 
honore cette grande organisation et qui est pleinement 
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conforme aux vues exprimees par 1’Organisation des Etats 
americains. Mon gouvernement prie instamment tous les 
gouvernements de contribuer de fa9on appropriee a F appli¬ 
cation prompte et couronnee de succes de cette resolution. 

Parlons maintenant d’une seule voix et agissons avec 
une determination commune. Les besoins sont grands; la 
cause est juste; la possibility de faire une difference est 
reelle; le moment est venu de prendre une decision. 

M. Ladsous (France): Le Conseil de securite est reuni 
une fois de plus, aujourd’hui, sur la question d’Haiti. II 
vient d’adopter une resolution importante qui autorise, dans 
un premier temps, la constitution d’une force multinationale 
chargee de favoriser le depart des autorites militaires puts- 
chistes d’Haiti, ainsi que le prevoient les accords de File 
des Gouverneurs dont nous n’avons cesse de demander la 
pleine application, puis dans un second temps, le deploy¬ 
ment d’une force de maintien de la paix chargee d’assurer 
un environnement stable et sur afin de permettre a Haiti de 
recouvrer le chemin du progres et de la democratic. 

Ma delegation s’est prononcee en faveur de ce texte 
sans joie. On ne peut que regretter que la communaute 
internationale soit a nouveau amenee a prendre des mesures 
contraignantes a l’encontre d’Haiti. Tout a ete fait, en effet, 
pour eviter cette resolution ultime. 

Le Conseil de securite, depuis qu’il a ete saisi de la 
question le 16 juin 1993, a adopte neuf resolutions et pres 
d’une dizaine de declarations presidentielles. Chacune 
d’entre elles etait un signal lance aux militaires pour qu’ils 
acceptent l’accord qu’ils ont librement consenti sur File des 
Gouverneurs et qu’ils ont ensuite viole. 

Les auteurs du coup de force et ceux qui les soutien- 
nent portent la pleine responsabilite de cette escalade. Ils en 
repondront bientot. Par leur faute, en effet, la situation en 
Haiti est devenue intolerable. Plus de 50 % de la population 
active de File se trouvent actuellement sans emploi. L’eco¬ 
nomic est au bord du gouffre. Les entreprises sont arretees. 
La situation sanitaire se degrade chaque jour davantage. 
Malgre cela, malgre le malheur du plus grand nombre, une 
minorite de profiteurs sans scrupules tire tous les avantages 
possibles de cette situation. 

Ce qui se passe en Haiti est devenu une honte. Ce 
pays fut le premier pays independant de toute l’Amerique 
latine et centrale. II est aujourd’hui un pays de dictature, un 
pays ou les droits de l’homme sont violes quotidiennement 
et massivement. L’expulsion de la Mission civile des 
Nations Unies en Haiti n’a fait qu’aggraver cette situation, 


comme en temoignent les rapports que nous continuons de 
recevoir, comme en temoigne aussi le depart de File de 
milliers, de dizaines de milliers de refugies. 

II vient un moment ou il faut constater que la coupe 
est pleine. La communaute internationale a ete patiente. Elle 
a cru a la vertu du dialogue et a la force de la raison et, sur 
ce point, elle a ete trompee. Le Conseil de securite vient 
d’en tirer les consequences. Le recours au Chapitre VII de 
la Charte comme fondement d’une action militaire multina¬ 
tionale n’est pas une decision qu’il faille tenir pour insigni- 
fiante. Bien au contraire, il manifeste la determination a 
mener a bien, par tous les moyens necessaries, la tache que 
le Conseil s’est fixee. Les responsables illegaux de Port-au- 
Prince ne doivent pas se tromper. Ils seraient bien inspires 
de tirer tout de suite les consequences de cette situation 
nouvelle. 

L’intention du Conseil de securite n’a pas change 
depuis le 3 juillet 1993. Nous souhaitons l’application pleine 
et entiere des accords de File des Gouverneurs. Ceux-ci 
prevoient le retour du President legitimement elu, Jean- 
Bertrand Aristide. Ils prevoient une re forme profonde de 
F institution militaire qui est en Haiti une source constante 
d’instability et d’incertitude pour l’avenir de ce pays. Ils 
prevoient enfin la reprise de l’aide economique vers ce 
pays. 

La France souhaite le retour rapide de la democratic et 
du President Aristide afin qu’il puisse, dans un climat de 
clemence, permettre aux Haitiens de reconstruire leur pays 
et de se reconcilier pour un avenir meilleur. Cet avenir 
passe aussi par la consolidation des institutions et par de 
nouvelles elections qui permettront de mieux enraciner la 
democratic. La France, jusqu’a present, n’a pas menage ses 
efforts pour en favoriser le re tour. Elle continuera d’oeuvrer 
en ce sens. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Une nouvelle fois, la crise qui affecte le peuple 
d’Haiti est examinee par le Conseil de securite. 

La longue tragedie d’Haiti a ete aggravee lorsque les 
militaires haitiens ont interrompu le processus de democra- 
tisation de leur pays commence avec F election, le 16 de- 
cembre 1990, du President Jean-Bertrand Aristide, qui a 
beneficie de l’appui incontestable de 67 % de F ensemble 
des voix. Cette election, faut-il le rappeler, s’est faite sous 
le controle des Nations Unies, de F Organisation des Etats 
americains (OEA) et de la communaute des Caraibes. 
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L’ election du President Aristide a permis au peuple 
haitien de rever a la possibilite de se liberer de son passe 
tragique, qui a ete marque par les deux dictatures de Fran¬ 
cis et de Jean-Claude Duvalier, outre cinq annees d’insta- 
bilite politique au cours desquelles cinq regimes differents 
se sont succede au pouvoir dans une sorte de danse macabre 
tristement connue sous le nom de «Danse des generaux». 

Le 30 septembre 1991, le coup d’Etat dirige par Raoul 
Cedras a etouffe les espoirs de la democratic naissante du 
peuple et, depuis lors, le peuple haitien souffre d’une 
degradation progressive, acceleree et flagrante de la situa¬ 
tion en matiere de protection des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales a un point tel que, comme l’indique 
le rapport de cette annee sur le developpement humain 
etabli par le Programme des Nations Unies pour le develop¬ 
pement (PNUD), quelque 1 800 Hardens sont morts, en 
1992, pour des raisons d’intolerance politique ou simple- 
ment par suite de la brutalite du regime militaire. 

Depuis lors, la situation s’est progressivement degra- 
dee, comme si cela etait inevitable. D’ou le desespoir 
comprehensible de tant de personnes qui ont tente par 
n’importe quel moyen de vaincre leur malheur et d’echapper 
a la tragedie quotidienne de leur pays. 

Une fois que le processus democratique fut interrompu, 
l’OEA n’a pas hesite a reagir. Au niveau regional, elle s’est 
exprimee alors en faveur du retour du President Aristide, en 
recommandant que tous ses membres suspendent leurs 
relations economiques, financieres et commerciales avec 
Haiti. 

Quelque temps apres, l’Assemblee generale de cette 
Organisation a condamne la tentative de remplacer illegale- 
ment le President Aristide ainsi que le recours a la violence 
et aux violations des droits de l’homme en Haiti, en decla¬ 
rant inacceptable toute entite pouvant resulter de cette 
situation illegale et en exigeant le retour immediat du 
gouvernement legal du President Aristide. 

Les Nations Unies et 1’Organisation des Etats ameri- 
cains ont entrepris une serie de longues negotiations 
— telle est la voie qui a alors ete empruntee — qui ont 
compris la visite en Haiti, en octobre 1991, des Ministres 
des affaires etrangeres de F Argentine, de la Bolivie, du 
Canada, du Costa Rica, des Etats-Unis, de la Jamaique, de 
la Trinite-et-Tobago et du Venezuela en vue de tenter de 
persuader les usurpateurs du pouvoir de renoncer a leur 
attitude. Ces negociations furent interrompues plusieurs fois 
par Faction de la clique militaire des forces haitiennes, qui 


a provoque le depart force du pays de ces ministres, inter- 
rompant brutalement leur mission de bonne volonte. 

A la fin de Fannee 1992, l’Assemblee generale a, une 
nouvelle fois, condamne le coup d’Etat et demande le retour 
du President Aristide. 

Au milieu de l’annee 1993, le Conseil de securite, 
repondant a la demande du Representant permanent du 
President Aristide aupres de F Organisation des Nations 
Unies, et conformement aux sanctions imposees precedem- 
ment par l’OEA, a decide d’imposer des sanctions a l’en- 
contre d’Haiti sous la forme d’un embargo sur le petiole et 
les armes. 

Face a la pression internationale croissante, le respon- 
sable des autorites de facto en Haiti a signe avec le Presi¬ 
dent Aristide l’Accord de Governors Island sous les aus¬ 
pices de F organisation regionale et de F Organisation des 
Nations Unies. La verification des engagements pris dans 
cet accord etait censee etie faite par l’OEA et les Nations 
Unies. 

Le non-respect persistant par le regime de facto illegal 
d’Haiti des obligations auxquelles il avait souscrit en vertu 
de F Accord de Governors Island et du Pacte de New York 
de juillet 1993 ainsi que l’attitude constante de provocation 
de ce regime a l’egard de la communaute internationale ont 
conduit a l’echec de tous les efforts destines a trouver une 
solution pacifique a la crise en Haiti. 

La signature de ces accords prometteurs, qui ont sus- 
cite l’espoir d’une transition pacifique eventuelle vers la 
restauration de la democratic, a conduit le Conseil de secu¬ 
rite, dans sa resolution 861 (1993) du 27 aout 1993, a sus- 
pendre les mesures imposees par la resolution 841 (1993). 

Malheureusement, ties peu de temps apres, le Conseil 
de securite se trouva dans F obligation de deplorer l’accrois- 
sement des actes de violence en Haiti, en particular les 
evenements qui eurent lieu les 11 et 12 septembre 1993, 
lorsque pas moins d’une douzaine de personnes furent tuees, 
y compris un partisan connu du President Aristide, qui 
assistait a un service religieux. 

Cependant, malgre ces evenements graves, le Conseil 
de securite n’a pas revoque immediatement la levee des 
sanctions et a prefere donner au regime illegal une nouvelle 
chance de mettie fin aux violations des engagements pris. 
C’est pourquoi, la declaration presidentielle en date du 
17 septembre 1993 mena^ait seulement de reimposer imme¬ 
diatement les sanctions si le Secretaire general, conforme- 
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ment a la resolution 861 (1993), signalait dans son rapport 
qu’une non-execution grave de l’Accord de Governors 
Island persistait. 

Le 11 octobre 1993, on signalait les graves incidents 
de Port-au-Prince qui empechaient le deployment d’une 
partie de la composante militaire de la MINUHA. A la 
requete du Conseil de securite formulee dans la declaration 
presidentielle du 11 octobre 1993, le Secretaire general 
presentait un rapport urgent, le 13 octobre 1993, dans 
lesquels il brossait un tableau bouleversant de la situation 
qui regnait en Haiti. 

Selon ce rapport, les incidents de Port-au-Prince ne 
constituaient pas un fait isole. Au contraire, ils represen- 
taient le point culminant d’une situation qui n’avait cesse de 
se degrader en Haiti, mise en evidence par toute une serie 
d’actions et d’omissions de la part du regime illegal de 
facto : absence de volonte, verifiee a maintes reprises, de la 
part des forces armees haitiennes, de faciliter le deployment 
et l’action de la MINUHA; entraves administratives qui 
retardaient la mise en oeuvre de la Mission; inaction face 
aux groupes civils armes qui imposaient leur loi sur le 
terrain et semaient la terreur en Haiti. 

Les divers exemples cites dans le rapport refletaient 
F absence de volonte de la part des militaires haltiens de 
cooperer en vue de la realisation d’une transition pacifique 
vers une societe democratique, conformement aux disposi¬ 
tions de l’Accord de Governors Island. Et qui plus est, ces 
faits traduisaient bien une volonte claire et explicite d’em- 
pecher que n’aboutisse le processus democratique convenu 
aux termes de cet accord. 

Le Secretaire general concluait finalement a une non¬ 
execution grave et persistante de P Accord de Governors 
Island et estimait, compte tenu des avis emis egalement par 
le Secretaire general de P Organisation des Etats americains 
(OEA), qu’il fallait annuler la levee des mesures enoncees 
dans la resolution 841 (1993). 

Par consequent, le Conseil, dans sa resolution 873 
(1993), du 13 octobre 1993, decidait d’imposer a nouveau 
les sanctions prevues par la resolution 841 (1993) a dater du 
18 octobre 1993, a moins que les parties n’honorent leurs 
engagements. Le 16 octobre 1993, dans sa resolution 875 - 
(1993), le Conseil engageait les Etats Membres a adopter 
toutes les mesures necessaires pour garantir le strict respect 
des dispositions des resolutions 841 (1993) et 873 (1993). 

Le 30 octobre 1993, le Conseil de securite, dans une 
declaration presidentielle, continuait d’insister sur l’execu¬ 


tion integrate et inconditionnelle de P Accord de Governors 
Island, en rappelant que celui-ci restait pleinement en 
vigueur et qu’il etait l’unique cadre valable pour la solution 
a la crise haitienne. Une fois de plus, le Conseil condamnait 
le fait que le general Cedras et les autorites militaires ne 
s’etaient pas acquittes des obligations qui leur incombaient 
en vertu de l’Accord. Dans une nouvelle mise en garde au 
regime illegal de facto, le Conseil reaffirmait sa determina¬ 
tion de maintenir les sanctions et meme de les renforcer si 
le regime militaire continuait d’entraver la transition vers la 
democratic. 

Cependant, la situation n’a cesse de s’aggraver depuis 
janvier 1994. A l’enlisement des negotiations politiques se 
sont ajoutees une recrudescence de la violence a Port-au- 
Prince, ainsi que de graves violations des droits de 
l’homme. 

Entre la fin du mois de janvier et le debut du mois 
d’avril 1994, la Mission civile internationale en Haiti 
(MICIVIH) publiait 11 communiques de presse sur P aggra¬ 
vation de la situation en matiere de droits de l’homme, 
P augmentation du nombre d’executions extrajudiciaires et 
de morts suspectes, les detentions arbitrages, les nombreux 
cas de viols, la vague de repression au niveau provincial et 
les enlevements, de meme que les centres de detention clan- 
destins a Port-au-Prince et dans les environs. 

Dans des rapports successifs au Conseil de securite, en 
date du 19 janvier et du 18 mars 1994, le Secretaire general 
confirmait une absence de changement fondamental dans la 
situation qui regnait en Haiti. 

Dans son rapport du 29 avril 1993 a l’Assemblee 
generate sur la situation en matiere de democratic et de 
droits de l’homme en Haiti, le Secretaire general avait 
conclu que la situation etait complexe et presentait peu de 
perspectives de solution. A defaut d’une evolution favora¬ 
ble, il n’ etait pas facile de definir quelles activites comple- 
mentaires l’Organisation des Nations Unies pouvait entre- 
prendre pour resoudre la grave crise en Haiti. Neanmoins, 
il soulignait qu’il etait important de maintenir la presence de 
la MICIVIH qui, si elle ne pouvait pas remedier a la situa¬ 
tion, avait du moins le merite, du fait de sa seule presence, 
de jeter la lumiere sur certains evenements et de denoncer 
les abus qui, sans cela, resteraient ignores. 

Apres avoir examine P evolution recente des evene¬ 
ments en Haiti, le Conseil de securite, par sa resolution 
917 (1994), adoptee le 6 mai 1994, decidait, entre autres, 
d’imposer de nouvelles mesures pour durcir les sanctions 
contre les autorites illegales de ce pays. 


16 



Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


3413e seance 
31 juillet 1994 


Cependant, dans le premier rapport presente au Conseil 
de securite en application de ladite resolution, le 20 juin 
dernier, le Secretaire general deplorait une fois de plus le 
fait que, depuis 1’adoption de la resolution en question, on 
n’avait constate aucun progres dans F execution de 1’Accord 
de Governors Island. Au contraire, il signalait une augmen¬ 
tation des tensions a la suite de F accession au pouvoir du 
gouvernement illegitime de M. Jonassaint, les effets toujours 
croissants des sanctions economiques, la poursuite de la 
repression et de la crise humanitaire. La situation en matiere 
de droits de l’homme s’etait gravement deterioree, des 
rapports faisant etat de nouveaux modes de repression, 
notamment les enlevements et les viols des membres de la 
famille des activistes politiques. Depuis l’adoption de la 
resolution 917 (1994) — et on ne peut l’ignorer — la 
MICIVIH avait deja enregistre 50 cas d’assassinats motives 
par des questions politiques. De meme, le Secretaire general 
signalait que la situation sur le plan de la securite continuait 
d’etre extremement instable, qu’il s’etait produit des inci¬ 
dents au cours desquels des fonctionnaires d’ambassades et 
des agents de securite des Nations Unies avaient fait l’objet 
de menaces et de manoeuvres d’intimidation de la part de 
civils armes et du personnel militaire. 

Dans le cadre de cette situation qui n’a cesse de se 
deteriorer et d’une recrudescence de la violence contre la 
population civile, au debut du mois de juillet 1994, le 
regime illegal de facto decidait d’expulser du pays la 
Mission civile internationale conjointe des Nations Unies et 
de l’Organisation des Etats americains en Haiti (MICIVIH). 
Cette tentative d’eviter la poursuite d’une inspection inter¬ 
nationale independante et appropriee fut condamnee energi- 
quement par le Conseil de securite dans sa declaration 
presidentielle du 12 juillet 1994, aux termes de laquelle il 
qualifiait cette decision de provocatrice, soulignant alors que 
celle-ci constituait une aggravation de F attitude de defi 
adoptee par le regime illegal de facto a l’egard de la com¬ 
munaute internationale. 

En reaffirmant l’objectif de la communaute internatio¬ 
nale de retablir la democratic en Haiti, le Conseil de securi¬ 
te, en mai de cette annee, avait epuise, en toute rigueur, 
F application des mesures prevues au Chapitre VII qui 
n’entrainaient pas le recours a la force, pour faire pression 
sur le regime militaire d’Haiti. 

Des le debut de la crise haitienne, le Groupe dit de Rio 
avait egalement manifeste son plein appui au President 
Aristide et avait exhorte les autorites de facto a honorer les 
engagements contractes, une fois de plus sans aucun resultat 
concret. 


La reunion ad hoc des ministres des affaires etrangeres 
de l’OEA, en juin de cette annee, avait condamne, entre 
autres, la persistance des manoeuvres dilatoires et intimida- 
trices des autorites militaires de facto, dirigees contre la 
communaute internationale et le peuple haitien qui souhaite 
le retablissement de la democratic. 

Nous tenons a exprimer tout particulierement notre 
gratitude a l’Envoye special des Secretaires generaux de 
F Organisation des Nations Unies et de F Organisation des 
Etats americains, M. Dante Caputo, pour les efforts et le 
courage dont il a fait preuve; en effet, a chaque instant, il 
s’est consacre activement a la realisation des objectifs 
democratiques. 

Toute cette activite intense et frustrante montre bien 
que nous avons deja parcouru un long chemin qui suppose 
un effort de negotiation qui dine depuis bientot trois ans. 

Les mecanismes prevus par la Charte des Nations 
Unies ont ete — et cela est clair — appliques de fa?on 
progressive et avec patience : en premier lieu, les mesures 
prevues par le Chapitre VI de la Charte; ensuite, celles 
envisagees par le Chapitre VII qui n’entrainaient pas le 
recours a la force. Ce qui est certain, c’est que ni les 
exhortations de l’Assemblee generate en matiere de droits 
de l’homme et de retablissement de la democratic, ni les 
mesures coercitives decidees par le Conseil de securite, ni 
le temps ecoule, ni les divers efforts deployes par les 
negociateurs n’ont rencontre un quelconque echo chez les 
usurpateurs. 

Il est clair que, au cours de ces trois ans, toutes les 
solutions qui etaient alors disponibles ont ete rendues sans 
objet l’une apres l’autre. Pendant ce temps, le peuple haitien 
— authentique et veritable depositaire de la souverainete de 
son pays — attend, et sa situation humanitaire se deteriore 
gravement. 

C’est strictement ce qui s’est produit, et la verite n’est 
pas seulement quelque chose qu’il faut connaltre, c’est aussi 
Fair qu’il est necessaire de respirer. Nous allons done la 
decrire en donnant certains details. 

Il y a, dans le cas present, un seul responsable : le 
regime illegal de facto qui usurpe le pouvoir en Haiti et la 
ligne de conduite permanente qu’il a adoptee, qui se carac- 
terise par la mauvaise foi et le defi lance a la communaute 
internationale. Il fait preuve d’une superbe inexplicable, 
qu’ont manifestee ceux qui, dans la region, ont, par le 
passe, brise a maintes reprises les regimes democratiques. 
Il est absolument fondamental, dans le cadre de la logique 
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de paix et compte tenu de motifs humanitaires clairs, de 
mettre a la disposition de l’objectif permanent qu’est le 
retablissement de la democratic en Haiti tous les moyens 
necessaires pour rendre effectif — sans que ne soient 
toleres ni permis davantage de retards, delais ou trompe- 
ries — la mise en oeuvre des engagements souscrits lors de 
la signature de l’Accord de Governors Island. 

Le maintien de la paix et de la securite internationales, 
le renforcement et la consolidation de la democratic et le 
plein respect des droits de l’homme dans la region exigent 
aujourd’hui, apres tant d’efforts, une action resolue pour 
liberer le peuple haitien de F oppression du gouvernement de 
facto. 

C’est ce que suggerait concretement le recent rapport 
du Secretaire general dans son enumeration des options qui, 
compte tenu de la realite actuelle — et au-dela, peut-etre, de 
notre preference pour les operations de maintien de la paix 
a caractere habituel — sont disponibles en vertu de la 
Charte pour faire face a ce moment difficile. 

C’est ce que vient de demander explicitement le Presi¬ 
dent haitien dans sa recente lettre adressee au Secretaire 
general de l’ONU et ce que vient d’enteriner expressement 
son Representant permanent aupres de F Organisation. Cela 
a une importance decisive et veritablement fondamentale. 

La Republique argentine s’est clairement engagee en 
faveur des efforts de retablissement de la democratic en 
Haiti, non seulement par F intermediate de Faction regio- 
nale et multilaterale prise mais aussi a la suite de la demar¬ 
che personnelle de son Ministre des relations exterieures. 
De plus, conformement aux obligations internationales con- 
tractees par notre pays, nous rappelons que, depuis pres 
d’un an, une unite navale de l’armee nationale patrouille au 
large des cotes haitiennes dans le but de surveiller et de 
controler le respect des sanctions qui ont ete imposees par 
le Conseil de securite. De meme, notre pays a detache un 
contingent de gendarmes qui devront cooperer avec les 
autorites de la Republique dominicaine ainsi qu’avec d’au- 
tres Etats et d’autres Etats Membres pom - controler la fron- 
tiere terrestre separant Haiti de ce pays. Notre volonte en ce 
sens, qui s’exprime dans des actions concretes, continue 
ainsi de se manifester. 

Par consequent, ma delegation coparraine le projet de 
resolution qui a ete soumis aujourd’hui au vote du Conseil 
et elle continuera d’appuyer, de maniere effective et confor¬ 
mement aux dispositions pertinentes de la Constitution de 
l’Argentine, le mecanisme d’action enonce dans la resolu¬ 
tion. Qui plus est, cela est conforme au cadre defini par 


la Charte des Nations Unies et repond aux demandes expli- 
cites formulees par le Gouvernement democratique haitien. 

Le Conseil de securite sait tres bien que la solution a 
la crise haitienne passe par le retablissement du regime 
democratique. En realite, cela suppose de respecter et 
d’appuyer la souverainete du peuple haitien, qui a ete 
confisquee et usurpee par ceux qui, a l’heure actuelle, 
detiennent illegitimement le pouvoir dans ce pays, et de 
mettre un terme a une crise humanitaire de grande ampleur 
dans un monde ouvert, au sujet de laquelle le Conseil a 
estime qu’il existait un degre d’atrocites tel qu’il ne pouvait 
plus rester cache derriere une frontiere. 

C’est ainsi que doit etre compris le sens de la resolu¬ 
tion que, dans le but de preserver la paix et la securite 
internationales et de redonner sa dignite au peuple haitien, 
nous avons adoptee aujourd’hui, apres avoir emprunte la 
voie definie il y a pres de trois ans dans ce qui est — il 
faut que ce soit tres clair — une situation unique et excep- 
tionnelle qui ne peut tolerer de nouveaux delais. 

Il s’agit egalement, au-dela de la rhetorique, de redon¬ 
ner au peuple haitien, dans le cadre de la Charte et avec 
l’appui sans equivoque du gouvernement constitutionnel, la 
souverainete dont ce peuple a ete cruellement depossede 
depuis trop longtemps. 

A partir de maintenant, il faudra aussi s’efforcer de 
F aider genereusement a entreprendre de reconstruire un 
pays qui a ete veritablement devaste. Je souhaite qu’il soit 
clair que cela constitue aussi un effort auquel nous devrons 
tous nous consacrer des maintenant. 

M. Gomersall (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord) (interpretation de l’anglais) : Le Gou¬ 
vernement du Royaume-Uni prend acte des efforts intensifs 
que le Secretaire general et le Representant special des 
Secretaires generaux de l’ONU et de F Organisation des 
Etats americains (OEA) ont deployes pour instaurer un 
reglement pacifique et definitif a la crise en Haiti. Ce n’est 
pas en raison d’un manque de volonte de leur part que la 
situation en Haiti s’est deterioree a un degre tel que le 
Conseil de securite a pris les decisions enoncees dans la 
resolution que nous venons d’adopter. 

L’adoption de cette resolution par le Conseil constitue 
un signe evident que la communaute internationale perd 
rapidement patience devant F attitude intransigeante du 
regime illegal. 
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Une annee s’est ecoulee depuis la signature de l’Ac- 
cord de Governors Island et du Pacte de New York, qui ont 
etabli une base possible pom - une solution pacifique. En 
depit d’avertissements clairs emanant du Conseil de securi¬ 
te, de l’OEA et de la communaute internationale dans son 
ensemble, le regime illegal a constamment refuse d’honorer 
les engagements pris dans le cadre de ces accords. II a 
egalement fait fi d’une serie de resolutions adoptees par le 
Conseil qui exigeaient le retablissement de la democratic et 
le retour en Haiti des autorites legitimement elues. Des 
mesures de plus en plus severes ont ete prises par le Con¬ 
seil, mais il est clair qu’elles ne sont pas efficaces. 

L’intransigeance du regime illegal a ete la source 
d’une misere croissante pour le peuple haitien et a entraine 
un exode qui menace la stabilite de la region, y compris des 
territoires sous la dependance du Royaume-Uni. Des rap¬ 
ports successifs etablis par des observateurs independants et 
objectifs dans le pays ont clairement montre que le regime 
illegal est responsable de graves violations des droits de 
Fhomme, dont des actes de torture, des viols, des emprison- 
nements sans proces et des executions extrajudiciaires. La 
reponse du regime a ete lache et vindicative. Le gouverne- 
ment de mon pays condamne la decision recemment prise 
par le regime d’expulser la Mission civile internationale 
dont la tache consistait a observer la situation humanitaire. 
Cette decision a ete une tentative desesperee d’eviter une 
condamnation internationale, mais en vain. La communaute 
internationale est maintenant determinee plus que jamais a 
mettre fin aux souffrances infligees au peuple haitien par la 
dictature corrompue ayant ravage son existence. 

Le gouvernement de mon pays souhaite que les autori¬ 
tes legitimes soient retablies et que des mesures adequates 
soient prises afin d’edifier une societe stable, solide, res¬ 
ponsable et integre en Haiti. La presente resolution autorise 
une force multinationale a utiliser tous les moyens neces- 
saires pour faciliter le depart immediat des dirigeants 
militaires haitiens, comme le prevoit l’Accord de Governors 
Island. Elle proroge le mandat de la Mission des Nations 
Unies en Haiti et en autorise le deployment apres que la 
force multinationale aura etabli des conditions de securite et 
de stabilite dans le pays. Cela, ainsi que l’appui economique 
et autre mentionne par des orateurs precedents, sera essen- 
tiel pour mener a bien la tache. 

La mesure adoptee aujourd’hui est, a notre avis, un 
element necessaire de la demarche visant a faire cesser la 
situation d’illegalite qui prevaut en Haiti. Nous esperons que 
le regime va maintenant entendre l’avertissement qui lui a 
ete lance. II n’est pas encore trop tard pour les detenteurs 
du pouvoir de faire face a leurs obligations et de quitter le 


pays. Mais ils ne doivent pas mettre en doute la determina¬ 
tion de la communaute internationale — que le gouverne¬ 
ment de mon pays appuie fermement — a regler cette 
situation inacceptable. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (interpretation de 
I’espagnol) : Je voudrais d’abord remercier le Secretaire 
general pour la presentation de ses rapports dates des 15 et 
26 juillet et dire combien nous apprecions les efforts en 
faveur du reglement de la crise en Haiti que lui-meme et 
l’Envoye special des Secretaires generaux de l’ONU et de 
F Organisation des Etats americains, M. Dante Caputo, ont 
deploy es. 

Je souhaite de meme rendre hommage a Faction 
devouee du personnel de l’ONU et de l’Organisation des 
Etats americains (OEA) qui, dans le cadre de la Mission 
civile internationale en Haiti (MICIVIH), s’est acquitte 
d’une tache d’une importance cruciale en observant la 
situation des droits de Fhomme en Haiti jusqu’a ce qu’il 
soit oblige de quitter le pays par les autorites de facto, a la 
suite d’un acte arbitraire condamne a juste titre par le 
Conseil. 

Enfin, nous tenons a remercier et a appuyer le person¬ 
nel du systeme des Nations Unies qui apporte une assistance 
humanitaire en Haiti et qui doit faire face quotidiennement 
a une situation tres difficile sur le terrain. 

Les rapports presentes par le Secretaire general sont 
extremement riches en informations; ils ont aide le Conseil 
a se faire une idee exacte des choix qui s’ouvrent a nous en 
vue d’une action plus decisive de la communaute internatio¬ 
nale dans le reglement de la crise haitienne. 

Comme l’indique le Secretaire general dans son rap¬ 
port du 15 juillet, 

«Les hauts responsables des forces d’Haiti continuent 
de defier la volonte de la communaute internationale 
et d’infliger meurtres, viols et torture au ... peuple 
d’Haiti.» (S/1994/828, par. 24) 

II y a quelques semaines, les autorites qui detiennent le 
pouvoir de facto a Port-au-Prince ont atteint un nouveau 
sommet dans leur defi envers la communaute internationale 
en expulsant le personnel de la Mission civile internationale 
en Haiti (MICIVIH), cherchant ainsi a eliminer des temoins 
genants de leurs pratiques, qui violent les principes les plus 
elementaires d’une societe civilisee. 
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Parallelement, nous sommes tous conscients de ce que 
le regime de sanctions, bien qu’il ait ete applique par la 
grande majority des Etats, n’a pas ete suffisamment etanche 
et, en tout cas, n’a pas suffi a convaincre les autorites de 
facto a changer d’attitude. Cela a, en fait, contribue a 
prolonger les souffrances du peuple haitien, ce que ne 
souhaitait evidemment pas la communaute internationale. 


Dans ces conditions, le Conseil s’est vu oblige de 
reflechir a la meilleure maniere de realiser les objectifs que 
s’etait fixes la communaute internationale, avec la diligence 
et l’efficacite souhaitables. Ces objectifs ne sont rien d’autre 
que le retablissement de la democratic en Haiti et le retour 
du President legitime, M. Jean-Bertrand Aristide, dans le 
cadre etabli par 1’Accord de Governors Island et le Pacte de 
New York, conclus il y a un an, sans que ces accords 
n’aient jamais ete pleinement mis en oeuvre. 

Dans la poursuite de ces objectifs, la communaute 
internationale a donne la preuve qu’elle etait disposee a 
epuiser tous les moyens possibles de reglement pacifique de 
la crise, comme l’a signale, notamment, le representant de 
FArgentine. Aucun membre du Conseil n’a souhaite, ni ne 
souhaite, abandonner cette possibility, a moins qu’elle ne se 
revele irrealisable. C’est pourquoi la decision que nous 
avons prise aujourd’hui en adoptant la resolution 940 (1994) 
est une decision difficile, qui a ete rendue inevitable par 
l’obstination avec laquelle les autorites de facto d’Haiti ont 
ignore les resolutions du Conseil de securite et les engage¬ 
ments auxquels elles avaient souscrit, l’ONU etant temoin 
et garant, aux termes de l’Accord de Governors Island. 

II convient de se rappeler a ce propos que, dans sa 
resolution 873 (1993) du mois d’octobre 1993, le Conseil de 
securite s’etait deja declare pret a examiner l’imposition de 
mesures supplementaires au cas ou les autorites de facto 
persevereraient dans leur attitude de provocation et de defi. 
Or, on ne peut qualifier autrement leur comportement 
depuis lors. 

Par la resolution que nous venons d’adopter, le Conseil 
autorise les Etats Membres a constituer une force multina- 
tionale temporaire et a utiliser tous les moyens necessaires 
pour faciliter le depart immediat des dirigeants militaires et 
de la police haitienne, le retour des autorites legitimement 
elues d’Haiti et l’instauration de conditions de securite et de 
stability qui permettront d’appliquer pleinement FAccord de 
Governors Island. 

II convient de souligner le caractere exceptionnel de 
cette decision, qui correspond au caractere unique des 


circonstances de la crise haitienne. II faut ajouter a tout ce 
que je viens de dire la position adoptee par les autorites 
legitimes d’Haiti, exprimee dans la lettre adressee au Secre¬ 
taire general de l’ONU par le President constitutionnel, M. 
Aristide, lettre qui figure dans le document S/1994/ 905, 
dans laquelle la communaute internationale est invitee a 
prendre 

«une action prompte et decisive, sous l’autorite des 

Nations Unies» (S/1994/905, annexe) 

en vue de permettre l’application integrate de l’Accord de 
Governors Island. Je tiens egalement a rappeler la lettre du 
Representant permanent d’Haiti qui figure dans le document 
S/1994/910, dans laquelle le President Aristide donne son 
accord au projet de resolution presente par FArgentine, le 
Canada, les Etats-Unis et la France. 

L’Espagne, qui attache une grande importance au 
principe de la non-intervention, en particulier sur le conti¬ 
nent americain, a donne son appui a la resolution 940 
(1994) en raison du caractere unique et exceptionnel de 
cette situation, de la position claire adoptee par les autorites 
legitimes d’Haiti, et parce que Faction entreprise ne sera 
pas unilateral, mais s’inscrira dans un cadre multilateral et 
institutionnel, sous l’autorite et le controle de l’ONU. Dans 
le cas contraire, nous n’aurions pu accorder notre appui a 
une telle action. 

II faut souligner que, tant de l’avis du Secretaire 
general, exprime dans son rapport du 15 juillet, que de celui 
du Conseil, exprime dans les dispositions de la resolution 
que nous venons d’adopter, la tache que realiseront la force 
multinationale et, ensuite, la Mission des Nations Unies en 
Haiti (MINUHA) au cours de la deuxieme phase de F opera¬ 
tion, vise a aider les autorites haitiennes legitimes a assumer 
les fonctions constitutionnelles qui leur incombent. 

L’Espagne tient a exprimer sa reconnaissance d’abord 
aux Etats qui se proposent de fournir des contingents a la 
force multinationale, puis a la MINUHA reconstituee et 
renforcee, dans le cadre d’une operation complexe, confue 
pour aider le peuple haitien, et ensuite a la communaute 
internationale dans son ensemble. 

Nous sommes conscients des risques et des perils lies 
a une operation de cette nature; c’est pourquoi nous com- 
prenons tres bien les avertissements lances et les reserves 
manifestees a la reunion d’aujourd’hui par differentes 
delegations, notamment celles de pays latino-americains. 
C’est pour cela meme que le Conseil a ete particulierement 
prudent. Quant a nous, nous aurions prefere qu’il le soit 
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encore davantage dans la conception du mandat et des 
conditions d’action de la force multinationale et dans la 
transition vers la deuxieme phase de F operation, au cours 
de laquelle la MINUHA pourra exercer F ensemble de ses 
fonctions. C’est pourquoi nous estimons egalement que, 
dans F application de la resolution, il faudra manifester au 
moins la meme rigueur que celle qui a preside a son elabo¬ 
ration. 

La resolution que nous venons d’adopter porte creation 
d’une premiere equipe de la MINUHA, composee de 
60 personnes et chargee de mettre en place les moyens 
appropries de coordination avec la force multinationale. 
Cette premiere equipe comprendra un groupe d’observateurs 
militaires qui observeront les operations de la force multina¬ 
tionale. Le Secretaire general rendra compte au Conseil des 
activites de F equipe dans les 30 jours qui suivront la date 
de deployment de la force multinationale. 

Qui plus est, les Etats Membres qui participeront a la 
force multinationale tiendront, de leur cote, le Conseil 
informe a intervalles reguliers et frequents. Le Secretaire 
general aussi rendra compte periodiquement au Conseil de 
F application de la resolution. 

Le mecanisme de suivi de la crise par le Conseil ne 
s’arrete pas la. Conformement aux termes de la resolution 
917 (1994), du mois de mai 1994, et jusqu’au retour du 
President Aristide, le Secretaire general fournira chaque 
mois des informations sur la situation en Haiti, sous tous 
ses aspects, afin que le Conseil puisse rester activement 
saisi de la question. 

Nous pourrions fermer les yeux et imaginer un monde 
dans lequel on pourrait regler les problemes aussi rapide- 
ment qu’ils apparaissent, un monde dans lequel nous pour¬ 
rions garantir qu’une operation de cette nature pourrait 
mettre fin a la situation de pauvrete et d’oppression 
qu’endure le peuple d’Haiti. Malheureusement, personne 
n’ignore que le succes de la communaute internationale 
dans son objectif immediat de retablissement de la demo¬ 
cratic en Haiti ne sera pas une fin en soi, mais a peine un 
point de depart. 

L’assistance humanitaire et, surtout, F assistance au 
developpement sont la clef de la stabilite et de la paix 
sociale a long terme en Haiti. La communaute internationale 
a, qu’elle le veuille ou non, une obligation permanente 
envers le developpement economique et social d’Haiti. Le 
seul vaccin efficace contre la succession de coteries de 
gouvernements ayant une capacite plus ou moins grande de 
semer l’intimidation et la terreur, comme cela a frequem- 


ment ete le cas dans l’histoire d’Haiti, consisterait a 
creer les anticorps necessaires pour le detruire, grace a 
une action soutenue en faveur de la democratic et du deve¬ 
loppement. 

On a dit que la difference entre un lache et un coura- 
geux reside dans la direction dans laquelle chacun d’eux 
fuit. Les autorites de facto en Haiti ont montre leur capacite 
a fuir dans de nombreuses directions, y compris en avant. 
Mais toutes ces fuites ont ete dictees jusqu’a maintenant par 
la lachete. Bien qu’on ne puisse esperer qu’il en soit ainsi, 
si les dirigeants mihtaires d’Haiti avaient encore un peu de 
courage, de dignite, ou simplement de sens commun, ils 
devraient cette fois se rendre devant la determination de la 
communaute internationale et mettre fin au fleau qu’ils 
imposent a leur propre peuple, avant que la main de la 
justice ne s’abatte sur eux. 

M. Keating (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 
l’anglais) : Voila un an que le regime militaire haitien du 
general Cedras a signe l’Accord de Governors Island et a 
accepte de partir et de permettre le retour du President 
Aristide. La Nouvelle-Zelande s’est felicitee de cette deci¬ 
sion et a constamment appuye le processus de paix parraine 
par l’ONU pour restaurer le Gouvernement democratique en 
Haiti. 

Quelques mois plus tard, et deux ans apres son usur¬ 
pation initiale du pouvoir, le general Cedras a repudie cet 
accord, et il a fermement rejete la position exprimee par la 
communaute internationale. Depuis lors, il a continue a 
afficher un mepris complet pour la legalite en Haiti et pour 
les engagements qu’il avait souscrits lui-meme a Governors 
Island. 

Lorsque la legalite est violee, comme cela a ete le cas 
en Haiti et, malheureusement, par de nombreux regimes au 
cours de nombreuses decennies, c’est le peuple qui souffre. 
Ce n’est pas par hasard qu’une serie de regimes irresponsa- 
bles et inexplicables ont fait du peuple d’Haiti le peuple le 
plus pauvre du monde occidental — a tel point que nous 
nous souvenons que, lorsque le President Aristide a ete elu, 
sa seule promesse avait ete de sortir son peuple de la misere 
pour qu’il accede a la pauvrete. Ce n’est pas non plus par 
hasard que sous le dernier regime usurpateur, le peuple 
d’Haiti a vu ses droits encore abuses et entraves, et que de 
nombreux Haitiens s’enfuient dans des circonstances peril- 
leuses qui sont preferables a la vie dans leur propre pays. 

La restauration de la democratic en Haiti va de pair 
avec les garanties des droits de toute la population d’Haiti, 
et non pas seulement ceux qui possedent puissance et ri- 
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chesse et qui ont acces au monde exterieur. Sur cette base, 
le peuple d’Haiti peut edifier une societe civile dans la- 
quelle les militaires accompliront les devoirs qui leur 
incombent, conformement a la Constitution d’Haiti, et ne 
pourront plus menacer le peuple qu’ils devraient proteger. 

Je pense qu’il importe de souligner que la communaute 
internationale n’a pas agi precipitamment en la matiere. Des 
sanctions ont ete la premiere mesure prise, et elles ont ete 
reimposees pas plus tard qu’en octobre dernier, apres que le 
general Cedras a repudie l’Accord de Governors Island. Les 
sanctions ont ete renforcees quelques mois plus tard dans 
une nouvelle tentative de persuader les dirigeants d’Haiti de 
respecter les accords auxquels ils avaient souscrit. 

Nous estimons que nous avons laisse aux sanctions le 
temps necessaire pour etre efficaces, et la reponse est 
claire : elles ne vont pas produire un depart rapide du 
regime militaire illegal. Et nous sommes tres conscients du 
fait qu’entre-temps, l’impact economique est ressenti plus 
durement par le veritable innocent: le peuple d’Haiti qui 
souffre depuis si longtemps. 

La volonte des Nations Unies d’envisager des formes 
plus strictes d’action a ete clairement a l’ordre du jour 
depuis quelque temps, et ont ete libellees en termes diver¬ 
tissements dans les resolutions du Conseil de securite. La 
resolution que nous venons d’adopter aujourd’hui represente 
la mesure suivante. 

Nous deplorons vivement que les choses en soient arri- 
vees la, mais il ressort clairement des evenements des der- 
nieres semaines que les dirigeants militaires n’ont pas 
Fintention de changer la ligne de conduite qu’ils ont decide 
de suivre. Au contraire, l’installation d’un president fanto- 
che n’est que l’exemple le plus flagrant de la violation 
persistante de l’ordre constitutionnel. L’expulsion des 
membres de la Mission civile des Nations Unies a montre 
une fois de plus que l’examen minutieux de la situation en 
Haiti par la communaute internationale n’est pas tolere. II 
est done necessaire d’accroitre la pression sur le regime 
militaire. L’approbation par le Conseil de securite aujour¬ 
d’hui du recours a une force d’intervention devrait persua¬ 
der ce regime que la seule issue possible qui leur reste c’est 
de respecter F Accord de Governors Island volontairement. 

Cette resolution traite egalement du reglement pacifi- 
que des problemes. Elle donne une derniere chance aux 
dirigeants militaires d’Haiti, que nous prions instamment 
d’honorer les engagements qu’ils ont pris Fannee derniere 
et de permettre que cette question soit reglee pacifiquement. 


Pour toutes ces raisons, la Nouvelle-Zelande appuie la 
demande officielle du Gouvernement legitime d’Haiti qui 
prie les Nations Unies de prendre une action decisive 
maintenant, afin de permettre la restauration du Gouverne¬ 
ment legitime d’Haiti et le retablissement de l’ordre consti¬ 
tutionnel dans ce pays. 

Certes, la Nouvelle-Zelande a appuye cette resolution, 
mais elle est tres preoccupee par la maniere dont le Conseil 
a du faire face a cette situation et a d’autres situations 
recentes. Tout d’abord, je tiens a rappeler que la Nouvelle- 
Zelande a toujours prefere et preferera toujours que la 
securite collective soit assuree par l’ONU elle-meme. Cela 
fournit la reassurance que des petits pays recherchent aupres 
de l’ONU lorsque le Chapitre VII est invoque. Cela ne veut 
pas dire que nous avons des reserves pour ce qui est du 
recours au Chapitre VII, dans ce cas ou dans d’autres cas 
specifiques lorsque cela est approprie. 

Cependant, nous pensons tres fermement qu’a moins 
de circonstances tout a fait exceptionnelles, les Nations 
Unies elles-memes doivent assumer de telles responsabilites. 
A cet effet, nous devons egalement dire que nous n’approu- 
vons pas la conclusion du Secretaire general selon laquelle 
cela n’etait pas faisable dans le cas d’Haiti. Les difficultes 
en matiere de ressources et de gestion auxquelles les Na¬ 
tions Unies font face sont indeniables, mais nous pensons 
qu’elles devraient etre considerees comme des defis a 
relever et non comme des pretextes pour se demettre des 
responsabilites qu’impose le reglement international d’un 
differend sous les auspices des Nations Unies, responsabili¬ 
tes que la Nouvelle-Zelande et d’autres gouvernements 
veulent voir F Organisation assumer. 

En second lieu, je dois rappeler notre preoccupation au 
sujet des ressources a allouer a cette operation. Comme je 
l’ai dit, nous sommes prets et prepares a appuyer F allo¬ 
cation de ressources des Nations Unies a la restauration de 
la democratic en Haiti. Mais nous estimons que F engage¬ 
ment de ressources internationales pour Haiti souleve 
necessairement des questions quant aux demandes de res¬ 
sources equivalentes emanant d’autres endroits dans le 
monde. En soutenant une intervention multinationale et une 
force des Nations Unies pour Haiti, nous esperons que si 
l’aide internationale est prochainement sollicitee pour 
restaurer la democratic ou proteger un peuple victime d’une 
catastrophe humanitaire dans un autre pays petit et distant, 
les Nations Unies et tous les membres du Conseil ne s’arre- 
teront pas a des voeux pieux. Les Nations Unies doivent 
etre capables, comme dans le cas d’Haiti, de compter sur la 
volonte politique et l’appui, lorsque cela est necessaire 
ailleurs. 
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Enfin, je voudrais parler de la question soulevee dans 
le debat d’aujourd’hui par le representant du Mexique. II a 
affirme qu’avec cette resolution, le Conseil de securite 
donnait carte blanche. J’aimerais dire que, si cette critique 
comprehensible aurait pu, peut-etre, s’appliquer aux versions 
precedentes du projet de resolution, la resolution adoptee 
aujourd’hui contient certains elements — lesquels, j’ai le 
plaisir de le dire, ont ete en partie introduits suite a des 
propositions de ma delegation — qui indiquent clairement 
que F operation serait a caractere temporaire et serait speci- 
fiquement concentree sur un point specifique dans l’histoire. 
Aussi, nous ne pensons pas qu’il s’agisse d’un «cheque en 
blanc» illimite, et nous estimons que la resolution reflete cet 
aspect. 

M. Olhaye (Djibouti) (interpretation de l’anglais) : 
Nous avons adopte aujourd’hui une resolution relative a la 
situation en Haiti, basee sur les deux recents rapports du 
Secretaire general qui nous ont informes de la degradation 
incessante de la situation dans ce pays et qui ont presente 
au Conseil des options claires pour examen alors que ce 
dernier s’efforfait d’aboutir a une decision realisable. Ce 
n’est pas du tout une resolution simple, sa complexite 
refletant effectivement la realite sur le terrain et le consen¬ 
sus naissant en ce qui concerne Haiti. Nous sommes tres 
reconnaissants aux auteurs de la resolution pour leurs efforts 
et leur competence ainsi que pour la patience et la compre¬ 
hension dont ils ont fait preuve tout au long de la negotia¬ 
tion sur les termes de la resolution. 

II n’y a plus rien a dire sur les autorites militaires en 
Haiti. La violence contre leur propre peuple est devenue si 
generalisee et si flagrante que meme le spectacle impres- 
sionnant de tant d’Haitiens fuyant leur propre pays dans des 
conditions risquees ne peut refleter le degre de brutalite de 
ces autorites. L’effet sur de nombreux pays de la region a 
ete si important que la crise est clairement une menace a la 
paix et a la securite regionales. 

Par ses multiples tentatives pour entraver la volonte de 
la communaute internationale, sans parler de celle de son 
propre peuple, la junte militaire a clairement demontre 
qu’elle n’a aucun desir de partir. Son mepris de l’embargo 
et des sanctions des Nations Unies, son expulsion des 
observateurs de 1’Organisation des Etats americains et des 
Nations Unies et son non-respect de l’Accord de Governors 
Island sont des temoignages vivants de ses intentions. De 
toute fa?on, elle n’est nullement disposee au retour du 
gouvernement legitime que la communaute internationale est 
tout aussi determinee a voir revenir. L’affrontement est 
inevitable. 


Comme l’explique le Secretaire general dans son 
rapport du 15 juillet (S/1994/828), une intervention des 
Nations Unies s’inscrivant dans le cadre du Chapitre VII 
n’est pas possible vu le manque de ressources et la periode 
de temps qui serait necessaire pour rassembler une force 
— dans la mesure ou cela pourrait se faire. Sous F impul¬ 
sion du Secretaire general, la resolution developpe la troi- 
sieme option qu’il propose et autorise le deployment d’une 
force multinationale en vertu du Chapitre VII pour utiliser 
tous les moyens necessaires en vue de faciliter le depart des 
responsables de la police haitienne et des militaires. L’ob- 
jectif est simple : le retour du Gouvernement legitime 
d’Haiti — celui du President Aristide — et F application de 
l’Accord de Governors Island. 

Etablie suite a une demande du Gouvernement legitime 
d’Haiti, la resolution appelle a la constitution d’une force 
multinationale avec un objectif clairement defini : celui 
d’instaurer et de maintenir un climat sur et stable qui 
permette d’appliquer l’Accord de Governors Island. Elle 
doit etre remplacee par une force elargie de la Mission des 
Nations Unies en Haiti (MINUHA) une fois que la paix 
aura ete retablie. 

Cette resolution ainsi que Faction qu’elle envisage 
soulevent neanmoins un certain nombre de questions que le 
Conseil serait bien inspire d’approfondir. Apres une periode 
ascendante a la suite de la fin de la guerre froide, des 
democraties sont soumises a des pressions croissantes de 
divers cotes. Comme dans le cas d’Haiti, nous ne devons 
pas renoncer a notre determination a les assister quand et ou 
cela est possible. 

Nous devons aussi reflechir sur F attitude de confiance 
croissante a l’egard des forces d’intervention multinationales 
speciales pour attenuer ou resoudre des conflits ou des 
crises humanitaires decoulant de conflits. Au cas ou les 
Nations Unies continueraient d’avoir des difficultes en 
matiere de moyens humains et materiels pour repondre a de 
telles situations, comme nous l’avons vu en Haiti et ailleurs, 
nous pourrions voir la credibilite de F Organisation amoin- 
drie. Les Nations Unies doivent conserver leur determina¬ 
tion, leur creativite, leur capacite et, bien entendu, leurs 
moyens, faute de quoi l’avenir pourrait devenir de plus en 
plus imprevisible et, done, peu sur. 

Ma delegation a trouve la possibility, malgre certains 
doutes et apprehensions, de soutenir la resolution, vu qu’une 
certaine action est sans aucun doute tout a fait necessaire. 
Le regime de facto illegal a adopte une politique de degra¬ 
dation de la situation de fa?on tout a fait claire et il conti- 
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nue d’affaiblir et d’entraver la determination internationale. 
II espere aboutir a une solution a sa mesure. 

Mais meme son depart ne signifiera pas la fin de 
l’histoire, comme nous l’indique le Secretaire general, car 
avec une economic et une infrastructure detruites, de grands 
moyens en matiere d’aide humanitaire et de concours 
international seront necessaires a long terme, moyens dont 
le cout augmente chaque jour que se poursuit le regne des 
militaires. C’est precisement ce que cette resolution tente 
d’empecher. 

M. Vorontsov (Federation de Russie) (interpretation 
du russe) : Comme les autres membres du Conseil de 
securite, la Federation de Russie est gravement preoccupee 
par la situation qui se degrade sans cesse en Haiti. Les 
rapports du Secretaire general des 15 et 26 juillet 1994, 
contenus respectivement dans les documents S/1994/828 et 
S/1994/871, montrent clairement que le cours dangereux des 
evenements en Haiti est une consequence directe des actions 
du regime militaire illegal qui continue de fouler aux pieds 
les droits du peuple haitien, pratique la violence et la 
terreur, et empeche la restauration du gouvernement legi¬ 
time civil et le retour du President effectivement elu par le 
peuple haitien, M. Jean-Bertrand Aristide. Ces agissements 
constituent une violation flagrante des demandes formulees 
par le Conseil de securite en vue de F execution integrate de 
l’Accord de Governors Island. En un geste de defi a la 
communaute internationale, la junte militaire haltienne a 
annonce recemment F expulsion de la Mission civile interna¬ 
tionale conjointe de l’Organisation des Nations Unies et de 
F Organisation des Etats americains (MICIVIH), dont le 
mandat avait ete proroge par l’Assemblee generate des 
Nations Unies, le 8 juillet 1994. La junte tente de cette 
maniere d’occulter les violations grossieres qu’elle commet 
contre les droits de l’homme. II va de soi que le Conseil de 
securite ne saurait continuer d’accepter cette situation que 
le Secretaire general qualifie a juste titre d’intolerable. 

Dans ces conditions, la resolution que nous venons 
d’adopter etait une decision difficile mais indispensable qui 
temoigne de la determination du Conseil de securite de 
mettre un terme a la crise haltienne qui se prolonge et 
d’assurer F application des decisions prises anterieurement 
par le Conseil. 

En votant pour cette resolution du Conseil de securite, 
la Federation de Russie a tenu compte du fait qu’elle jouit 
de l’appui du President Aristide. 

La Federation de Russie attache une grande importance 
a la transparence totale de F operation autorisee par le 


Conseil de securite, sous forme d’une force multinationale 
en Haiti. Cette transparence est indispensable si l’on veut 
que la communaute internationale ait entierement confiance 
dans Faction de la force multinationale et qu’elle appuie 
cette operation. 

A cet egard, nous prenons acte du fait que la resolu¬ 
tion adoptee prevoit une coordination etroite entre la force 
multinationale et la premiere equipe de la MINUHA qui se 
rendra en Haiti, afin que soient surveillees, par des obser- 
vateurs des Nations Unies, les operations de la force multi¬ 
nationale et que soit verifiee, tel que prevu dans le rapport 
du Secretaire general en date du 15 juillet 1994, 

«la maniere dont la force s’acquitte du mandat qui lui 

a ete confie par le Conseil...» (S/1994/828, par. 23) 

La demande faite au Secretaire general dans la resolu¬ 
tion de rendre compte au Conseil de securite des activites 
de la premiere equipe de la MINUHA en Haiti est, a cet 
egard, d’une grande importance. 

La Federation de Russie souscrit a l’idee de F operation 
en deux phases proposee par la resolution. 

La delegation de la Federation de Russie tient a souli- 
gner, a cet egard, que, s’agissant du mandat, des effectifs et 
d’autres questions relatives au deployment et aux activites 
de la Mission des Nations Unies en Haiti au cours de la 
deuxieme phase de F operation, qui a des incidences finan- 
cieres, le Conseil de securite devra revenir sur ces questions 
au moment de prendre la decision de passer de la premiere 
a la deuxieme phase de F operation. 

Pour terminer, je voudrais dire que la Federation de 
Russie espere que l’adoption de la resolution par le Conseil 
de securite aujourd’hui contribuera considerablement a 
F application de FAccord de Governors Island et au regle- 
ment complet de la crise haltienne. 

M. Rovensky (Republique tcheque) (interpretation de 
Vanglais) : Mon gouvernement est alarme et profondement 
preoccupe par F evolution negative persistante de la situation 
en Haiti. Depuis le jour ou la junte militaire a pris le 
pouvoir, il n’y a eu que la force destructrice. 

Elle a etouffe l’embryon fragile de la democratic en 
Haiti. 

Elle a force le President democratiquement elu a 
quitter Haiti et 1’a empeche de rentrer dans 1’ile et de 
prendre ses fonctions. 
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Avec une brutalite sans cesse accrue, elle a bafoue les 
libertes civiles et les droits de Fhomme fondamentaux et a 
systematiquement assassine les opposants politiques. 

A maintes reprises, elle s’est montree reticente a 
honorer ses engagements en vertu de F Accord de Governors 
Island, du 3 juillet 1993, et des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Elle n’a montre qu’un mepris total pour la volonte de 
la communaute internationale. 

Sans aucun doute, la situation en Haiti constitue une 
menace reelle et croissante a la paix, a la securite et a la 
stabilite dans la region. 

Nous avons fait preuve d’une tres grande patience a 
l’egard du regime illegal de facto en Haiti. Toutefois, les 
efforts longs et ardus deployes par la communaute interna¬ 
tionale pour retablir la democratic en Haiti par des moyens 
politiques pacifiques, ainsi que par F imposition de sanctions 
economiques ont, de toute evidence, echoue. 

Notre patience a ete mal interpretee par la junte qui y 
avuun signe de faiblesse. Les putschistes pensent qu’en 
jetant un defi a la communaute internationale, ils pourront 
conserver leur emprise mortelle sur Haiti et rester au pou- 
voir, tout en rendant la vie des Haitiens ordinaires chaque 
jour plus dure, et en en forgant beaucoup a chercher refuge 
a l’etranger. 

La resolution que le Conseil vient d’adopter prouve le 
contraire. C’est un message clair, sans equivoque et definitif 
lance a la junte : partez ou vous serez jetes dehors. 

La resolution 940 (1994) est unique en son genre. Pour 
la premiere fois dans son histoire, le Conseil de securite a 
autorise les Etats Membres a recourir a tous les moyens 
necessaires pour retablir la democratic dans un Etat Membre 
de F Organisation des Nations Unies, et pour creer des 
conditions de vie meilleures et plus dignes pour sa popula¬ 
tion. 

Etant donne le caractere unique de cette mission, les 
membres du Conseil de securite ont examine avec une 
attention et un soin particuliers les elements clefs du projet 
de resolution. Nous savons gre au Groupe des Amis du 
Secretaire general sur la question d’Haiti, qui a travaille 
intensivement et en etroite collaboration avec les membres 
du Conseil a etudier les nombreuses questions importantes 
et lourdes de consequences qui figurent dans la resolution. 


Un mandat clair et une definition precise des deux 
phases de F operation envisagee, le role des observateurs des 
Nations Unies dans F operation, ainsi que son calendrier, 
sont autant d’elements qui ont ete au centre de notre atten¬ 
tion. Ma delegation est convaincue que tous les aspects 
importants de la Mission auraient du etre etudies dans la 
resolution de fa?on claire et satisfaisante. 

Nous sommes heureux de ce que les decisions du 
Conseil de securite jouissent du plein appui des represen- 
tants democratiquement elus d’Haiti, et nous sommes surs 
que cet appui s’etendra au groupe des Etats qui formeront 
la force multinationale. 

En adoptant la resolution d’aujourd’hui, le Conseil de 
securite non seulement a lance une phase nouvelle et deci¬ 
sive dans F effort deploye par la communaute internationale 
pour enlever le pouvoir a la junte militaire et retablir la 
democratic dans File, mais s’est egalement engage envers 
un programme d’appui a long terme en faveur d’Halti. Nous 
sommes fermement convaincus qu’il faudra, a cet egard, 
assurer une cooperation et une coordination etroites et 
continues entre F Organisation des Nations Unies et F Orga¬ 
nisation des Etats americains. Ma delegation est sure que le 
Conseil poursuivra l’objectif d’appui a long terme en faveur 
d’Haiti avec la meme determination qu’il a montree au 
moment d’examiner et d’adopter cette importante resolution. 

M. Al-Khussaiby (Oman) (interpretation de l’an¬ 
glais) : Le 3 juillet 1993, l’Accord de Governors Island etait 
signe sous l’egide de F Organisation des Nations Unies et de 
F Organisation des Etats americains. II prevoyait, entre 
autres, le retour du President democratiquement elu d’Haiti, 
S. E. M. Jean-Bertrand Aristide, pour le 30 octobre 1993. 

Un an apres la signature de cet accord, le regime 
illegal de facto et les autorites militaires d’Haiti continuent 
de retarder la mise en oeuvre de ses dispositions pertinentes 
et d’infliger meurtres, viols et tortures au malheureux 
peuple haitien. 

Leur decision, il y a quelques semaines, d’expulser les 
observateurs du respect des droits de Fhomme alors que se 
dechainait une violence accrue et aveugle contre la popula¬ 
tion civile d’Haiti a ete un autre acte de defi contre la 
volonte de la communaute internationale. Ma delegation est 
fermement d’avis qu’une telle situation est intolerable. 

Le rapport du Secretaire general signale que le mandat 
confie a la Mission des Nations Unies en Haiti (MINUHA) 
en vertu de la resolution 867 (1993) du Conseil de securite 
ne pouvait etre mis en oeuvre en raison de divers evene- 
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ments survenus dans ce pays, qui constituaient un non-res¬ 
pect par les forces armees haitiennes des dispositions 
pertinentes de l’Accord de Governors Island. 

Le rapport demande done que soit modifie le mandat 
initial de la MINUHA. II propose aussi un elargissement du 
mandat afin qu’y soient incluses de nouvelle taches. Ma 
delegation est d’accord avec le Secretaire general au sujet 
des taches proposees au paragraphe 9 de ce rapport. En ce 
qui concerne les trois options proposees par le Secretaire 
general pour la force elargie de la MINUHA, ma delegation 
a choisi l’option trois, telle que modifiee, parce qu’elle 
comporte l’avantage de repartir le travail entre une force 
multinationale et la MINUHA. 

Nous avons appuye la teneur de cette resolution dans 
l’espoir qu’elle enverrait un message fort et clair au regime 
illegal de facto en Haiti selon lequel il est temps qu’il quitte 
le pouvoir. La communaute internationale est inflexible dans 
son intention de contribuer au retablissement de la democra¬ 
tic en Haiti et au retour rapide du gouvernement democrati- 
quement elu. 

Enfin, ma delegation est fermement d’avis que le cas 
particulier d’Haiti doit etre considere comme etant unique, 
extraordinaire et complexe en soi et ne doit pas constituer 
de precedent pour d’autres cas. Ma delegation estime que, 
par suite de l’adoption de cette resolution aujourd’hui, un 
gouvernement legal et democratique sera de retour en Haiti 
et attenuera les souffrances du peuple haltien. Nous espe- 
rons egalement que la mesure prise aujourd’hui renforcera 
la paix, la securite et la stabilite dans la region. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant du Pakistan. 

Ma delegation remercie le Secretaire general pour ses 
deux excellents rapports sur la situation en Haiti qui figu- 
rent dans les documents S/1994/828 et S/1994/871. Ma 
delegation est profondement preoccupee par la deterioration 
importante et accrue de la situation en Haiti et par le mepris 
constant du regime illegal de facto de ce pays a l’egard de 
l’Accord de Governors Island. Nous deplorons le refus de 
ce regime de cooperer avec l’ONU et F Organisation des 
Etats americains (OEA) dans leurs efforts pour reahser la 
mise en oeuvre de F Accord de Governors Island. Dans ce 
contexte, nous condamnons vigoureusement la recente 
expulsion du personnel de la Mission civile internationale 
en Haiti (MICIVIH). 


Nous reconnaissons que la deterioration actuelle de la 
situation en Haiti est unique et exceptionnelle, qu’elle 
constitue une menace a la paix et a la securite dans la 
region et qu’elle exige une reponse exceptionnelle de la part 
de la communaute internationale. 

Dans ce contexte, nous aimerions aussi rappeler le 
communique publie le 7 juin 1994 par les ministres de 
l’OEA, qui exhortait tous les Etats Membres a appuyer les 
mesures prises par l’ONU pour renforcer la Mission des 
Nations Unies en Haiti (MINUHA) et, entre autres, pour 
contribuer au retablissement de la democratic. En outre, le 
President legitime d’Haiti, M. Jean-Bertrand Aristide, a, 
dans sa lettre datee du 29 juillet 1994 adressee au Secretaire 
general de l’ONU, demande une action «prompte et decisi- 
ve» de la part de la communaute internationale pour la mise 
en oeuvre de l’Accord de Governors Island. 

Ma delegation a done vote pour la resolution que vient 
d’adopter le Conseil de securite. 

Nous regrettons que, pour des motifs bien compris, le 
Secretaire general n’ait pu recommander la premiere option 
formulee dans son rapport contenu dans le document 
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S/1994/828 date du 15 juillet 1994. S’il avait ete possible de 
donner suite a cette option, cela aurait ete demarche prefera¬ 
ble, selon ma delegation. 

Nous formulons l’espoir que la force multinationale 
sera deployee pendant la periode de temps la plus courte 
possible et exercera la prudence et la retenue maximales 
dans la realisation de son mandat, afin d’eviter toute perte 
de vie. 

L’adoption de la presente resolution non seulement 
declenche un compte a rebours a 1’intention du regime 
illegal de facto en Haiti, mais constitue egalement un 
avertissement lance a d’autres Etats qui utilisent leur appa- 
reil d’Etat pour mener a bien des campagnes systematiques 


de violations flagrantes de libertes civiles et de droits de 
Fhomme fondamentaux, notamment lorsque de telles viola¬ 
tions donnent lieu a des tensions dans la region et menacent 
la paix et la securite regionales. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

II n’y a plus de noms inscrits sur la liste des orateurs. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve le stade actuel de son 
examen de la question inscrite a l’ordre du jour. Le Conseil 
de securite reste saisi de la question. 


La seance est levee a 14 h 25. 
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